
Le directeur-adjoint Vadeboncoeur témoigne

Sous le chef Saulnier, la Sûreté n'a plus accès 
aux informations sur les organisations du crime
par Pierre Richard

Le directeur-adjoint de la police de 
Montréal en charge du département ju­
diciaire (Sûreté), M. Maurice Vadebon­
coeur, a affirmé hier que, depuis que 
le directeur Jacques Saulnier a pris le 
contrôle de la section de recherche sur 
la criminatlité (crime organisé et acti­
vités subversives), il ne reçoit plus les 
informations essentielles à la bonne di­
rection de son département.

On sait que le service de police de 
Montréal est composé de trois grands dé­
partements qui sont sous la responsa­
bilité de trois directeurs adjoints: le dé­
partement des opérations, le départe­
ment judiciaire ou sûreté et le départe­
ment de l’administration. Le départe­
ment judiciaire, qui compte plus ae 500 
policiers, comprend quatre sûretés di­
visionnaires, la section des enquêtes

criminelles, la section sur les fraudes, 
la section sur les incendies criminels 
et quelques autres sections.

Le directeur-adjoint Vadeboncoeur a 
été précédé, hier, a la barre des témoins, 
dans le cadre de l’enquête de la Com­
mission de la police de Québec sur la 
conduite du directeur de la police de 
Montréal par l’assistant-directeur Pier­
re Laforest et par l’assistant-inspec-

teur-chef André De Luca. MM. Lafo­
rest et De Luca ont corroboré le témoi­
gnage du directeur-adjoint, André Guay, 
au sujet du démantèlement de la "force 
de frappe’" de la police contre le crime 
organise dans le domaine des cabarets 
et au sujet de la décision de M. Saulnier 
de fusionner les moralistés divisionnai­
res et de réduire leur personnel.

Avant le mois de mai 1971, les sec­

tions en charge de recueillir les rensei­
gnements sur le crime organisé et sur 
les activités subversives, autrement dit 
“l’intelligence ”, relevaient du directeur- 
adjoint responsable du département judi­
ciaire, a déclaré M . Vadeboncoeur.

A la suite des événements d’octobre, 
a-t-il continué, nous avons conclu à la 
nécessité de mieux structurer ce sec­
teur et de fusionner les sections s’occu­

pant des informations sur le crime orga­
nisé et sur les activités subversives. 
En mai 1971, a précisé le témoin, le 
nouveau directeur Saulnier a décidé de 
procéder à cette fusion et a créé la sec­
tion de recherche sur la criminalité.

"Il a alors été décidé que cette nou­
velle section relèverait directement du 
directeur au plan administratif, mais

Voir page 6: Enquête Saulnier

MDLR---- ------------------------------
Les circonstances nous ont obligés hier soir d'arrêter 
I acheminement de l'information vers nos ateliers à 
21 heures. Ce délai est destiné à assurer une meilleure 
distribution de notre édition de ce matin à nos lecteurs, 
auprès desquels nous nous excusons des omissions 
(résultats sportifs et développements de dernière heure) 
que cette décision risque d'entraîner. Nous nous excu­
sons par la même occasion des retards que le mauvais 
temps a occasionnés ces jours derniers .

■ la météo
Généralement ensoleil­
lé. Très froid. Maximum 
de 5 à 10. LE DEVOIR

Fais ce que dois
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Les déneigeurs rappelés au travail
Si les déneigeurs ne sont pas au 

travail avant l’aube aux conditions 
prescrites par le maire Drapeau. 
Québec les y contraindra par voie 
d’injonction.

Hier soir, pour la deuxième fois en 24 
heures, le Syndicat de la fonction publi­
que (section 301) a lancé un pressant ap­
pel à ceux de ses cotisants en grève qui 
sont affectés au déneigement, les invitant 
tous instamment à “démontrer un sens 
civique beaucoup plus évolué que celui 
de la Ville de Montréal” et à continuer 
le déblaiement des rues commencé la 
nuit précédente.

Mais, à l’heure de mettre sous presse, 
le mouvement d’embrayage, ençore par-

le syndicat 
a trompé 
le ministre 
(Drapeau)
par Pierre-L. O'Neill

“Québec doit intervenir sans 
délai”, affirmait hier M. Jean 
Drapeau, en priant le gouverne­
ment d’exercer son autorité et 
d’obtenir de la Cour supérieure, 
l’émission d’un bref d’injonction 
obligeant les cols bleus à re­
tourner au travail.

“La santé et la sécurité de la 
population sont menacées”, di­
sait encore le maire de Mont­
réal au cours d’une conférence 
de presse à l’hôtel de ville de 
Montréal. Il était accompagné du 
président du comité exécutif de 
la CUM, M. Lawrence Hanigan et 
du président de l’exécutif de 
Montréal, M. Gérard Niding

Selon le maire Drapeau, la 
situation est critique du fait que 
les services ambulanciers ne 
peuvent se rendre cueillir les 
malades, que les pompiers 
prennent beaucoup trop de temps 
a parvenir sur les lieux des in­
cendies et que les fournisseurs 
de gaz et d’huile à chauffage ne 
sont pas en mesure d’assurer les 
services à leur clientèle.

Le maire de Montréal accuse 
notamment le syndicat d’avoir 
trompé la population et le minis­
tre du travail, M. Cournoyer. 
en prétendant un retour au tra­
vail. M. Drapeau a qualifié de 
“sinistre farce” le manoeuvre 
des chefs syndicalistes. “On a 
tenté d’apaiser l’opinion publi­
que et on a ainsi réussi a re­
tarder l’émission d’une injonc­
tion.”

Bien plus, le maire de Mont­
réal affirme que rien ne justi-
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tiel, ne permettait pas de conclure que 
l’appel du Syndicat avait été entendu par 
tous les intéressés.

Dans un télégramme adressé en début 
de soirée au syndicat des “cois bleus”, 
le maire Drapeau déclare que le dénei­
gement doit etre total. Si les travailleurs 
ne s’y engagent pas, dit-il. la Ville ne 
les autorisera pas à retirer des remises 
les chasses-neige, tracteurs et autres 
véhicules de l’équipement municipal. 
C est tout ou rien, precise M. Drapeau.

Le Syndicat, pour sa part, a indiqué 
son intention de “continuer le déblaie­
ment” mais refuse d’effectuer le dénei­
gement “comme si les cols bleus n’é­
taient pas en grève”. A cet égard, M. 
Jacques Brulé, président du Syndicat 
de la fonction publique au Québec, a 
lancé: “Ce n’est pas le maire Drapeau 
qui nous dictera les conditions auxquel­
les nous reprendrons le travail!”

A 21 heures, les déneigeurs se présen­
tant au travail se heurtaient à des portes 
closes, a déclaré le Syndicat.

A Québec, le premier ministre M. 
Bourassa, a déclaré au cours de la soirée 
que le gouvernement lancera les injonc­
tions contraignant les déneigeurs à in­
terrompre leur grève s’ils n’ont pas re­
pris le travail dans la nuit comme le 
leur a demandé le syndicat.

Four sa part, le ministre du travail, 
M. Jean Cournoyer, semblait convaincu, 
vers 19 heures que les “cols bleus” se 
présenteraient au travail dans la soirée 
et s’emploieraient véritablement à dé­
neiger Montréal, toujours aux deux 
tiers paralysée par les séquelles de la 
tempête du week-end et par les quelques 
pouces de neige tombée sur la ville dans 
la nuit de lundi à mardi.

Depuis 48 heures, le maire Drapeau 
exerce de fortes pressions sur le gou­
vernement du Quebec en faveur de l’é­
mission de l’injonction qui obligerait 
les travailleurs à déneiger la Ville sous 
peine de sanctions. Croyant que l’appel 
du syndicat à ses membres aurait le 
même effet, le gouvernement s’était 
jusque là abstenu de recourir à cette 
mesure extrême.

Intervenu comme médiateur dans 
le conflit, M. Cournoyer a amené les 
deux parties dans la journée de lundi 
et dans la nuit de lundi à mardi à s’en­
tendre sur neuf des 14 points en litige. 
Les cinq points qui restent en suspens 
ne lui semblaient pas présenter de sé­
rieuses difficultés.

Hier soir, le Syndicat a fait savoir au 
premier ministre qu’il consentait à re­
prendre le travail de “déblaiement”, 
mais pas aux conditions posées par le 
maire.

Selon M. Brulé, le Syndicat s’était en­
gagé avec le ministre du travail à “dé­
blayer les rues pour les rendre carros­
sables”, non pas à “enlever” la neige.

Selon M. Maurice Chassé, responsable 
de l’information pour le Syndicat cana­
dien de la fonction publique (SCFP, FTQ), 
l’appel de retour au travail aux dénei­
geurs a été lancé vers 11 heures lundi 
soir, par l’intermédiaire de la radio 
surtout.

Environ 55% des déneigeurs, soit de 
350 à 400 hommes, se sont présentés au 
début de la nuit. Ils ont dû d’abord dé­
blayer les entrées des garages munici­
paux et remettre en marche les véhicu­
les Le travail a commencé dans les rues 
vers une heure, dans les secteurs con­
fiés aux employés de la Ville, c’est-à- 
dire 60% du territoire.

Voir page 6: Les déneigeurs

Les investissements
diminueront après 73

OTTAWA (PC) -Un sondage 
effectué par le Conseil économi­
que du Canada indique que les in­
vestissements dans la nlunart des 
secteurs de l’économie diminueront d’une 
manière substantielle chaque année 
à partir de 1973 et jusqu’en 1976.

Cette enquête, qui s’appuyait 
sur les previsions budgétaires de 
plus de 200 corporations, univer­
sités et gouvernements, a été menée 
par le conseil et le ministère de 1 In­
dustrie en octobre dernier.

Le rapport du Conseil publié hier 
démontre que les corporations manufac­

turières ont l’intention d’investir en 19- 
76 seulement 66.8 pour cent du capital 
qu elles ont investi en 1971. Les compa­
gnies minières, en particulier, songent 
d’investir seulement 18.1 pour cent des 
capitaux consentis en 1971.

Parmi les autres prévisions pour 1976, 
par rapport à l’investissement de 1971: 
l’alimentation et les breuvages, 54.9 
pour cent, les pâtes et papiers, 47.2 
pour cent, les produits chimiques, 40.2 
pour cent, les universités, 61 pour cent et 
les gouvernements, .896 pour cent.

Quatre secteurs économiques seule- 
Voir page 8: Investissement*

La jovialité a préludé hier au second entretien de quatre heures entre le président Nixon et M. Chou En-lai (Téléphoto AP)
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Revirement à Pékin

Après l'indifférence, l'engouement
PEKIN (AFP) - La publicité inusi­

té donnée hier par la presse de Pékin 
à la visite du président Nixon et à 
son entrevue avec le président Mao- 
Tsé-toung, l’engouement de la popu­
lation pékinoise pour se procurer 
cette presse, largement illustrée de 
photos: c’est un étonnant revirement 
qui s’est produit en 24 heures dans 
1 opinion chinoise.

De l’indifférence affectée de lundi, 
lors de l’arrivée du président Nixon, 
les Chinois sont passés hier à un sen­
timent d’intérêt croissant. Les com­
mentateurs étrangers locaux ne s’y 
trompent d’ailleurs pas et parlent de 
“bon départ” et “d’intentions de 
paix” à la suite des toasts échangés 
lundi soir par MM. Nixon et Chou 
En-lai.

Le peuple chinois semble lui aussi 
avoir perçu ce changement profond 
qui peut ouvrir la voie à une coexis­
tence pacifique et paraît d’emblée 
s’y associer.

Cette seconde journée du chef de la 
Maison Blanche à Pékin, n’aura ce­
pendant pas, sur le plan de l’actualité, 
apporté comme la veille avec l’an­
nonce de la rencontre Nixon-Mao

d’éléments sensationnels. Apres une 
matinée “libre” consacrée à des en­
tretiens avec ses principaux collabo­
rateurs, le président Nixon a eu, en 
début d’apres-midi, un entretien de 
plus de quatre heures avec le premier 
ministre M. Chou En-lai. Cette deu­
xième rencontre entre les deux hom­
mes d’Etat s’est déroulée dans un

Voir page 6: Nixon à Pékin

L'église St-Jacques 
achetée par l'Uquam?

Yves Geoffroy

Goyer obligé 
de déposer 
les documents

OTTAWA (PC) - Le solliciteur géné­
ral, M. Jean-Pierre Goyer, a été con­
traint, hier aux Communes, de déposer 
des documents et lettres relatifs a l’é­
vasion de l’ex-notaire Yves Geoffroy.

B s’agit, selon le ministre, d’une let­
tre écrite par le notaire Geoffroy et 
d’une autre par Mlle Cornellier, d’une 
agence d’aide sociale.

C’est par suite d’une vigoureuse inter­
vention de M. Eldon Woolliams (PC- 
Calgary-nord), dans un rappel au règle­
ment, appuyé par M. Stanley Knowles 
(NDP-Winnipeg-Nord-Centre), que le 
résident des Communes, M. Lucien 
amoureux, a ordonné à M. Goyer de se 

plier à la règle et de déposer les docu­
ments réclamés par l’opposition.

Le solliciteur général avait d’abord 
refusé d’accéder à la requête de l’oppo­
sition, alléguant que les documents ne 
représentaient pas une valeur mais por­
taient sur la vie privée de Geoffroy.

Le ministre a même accusé, à un cer­
tain moment, M. Woolliams de vouloir 
chercher matière à scandale dans ces 
lettres, dont des passages ont été lus 
la veille, par M. Goyer lui-même dans 
sa déclaration ministrielle.

Visiblement courroucé, le solliciteur 
général a refusé de commenter la déci­
sion de M. Lamoureux, hors des Com­
munes.

Il s’est contenté d’affirmer que l’op­
position ne découvrira rien de sensa­
tionnel et de neuf dans les documents 
qu’elle a réclamés.

Voir page 8: Goyer obligé

par Gilles Provost

L’église Saint-Jacques, située à pro­
ximité du métro Berri-de-Montigny, 
sera sans doute démolie prochaine­
ment. Un accord de principe serait même 
intervenu ces derniers jours en­
tre la fabrique et l’université du Qué­
bec à Montréal qui voudrait s’établir à 
cet endroit.

Il a toutefois été impossible de con­
firmer ces informations à la paroisse: 
le curé, M. l’abbé Gérard Bouchard, a 
reconnu que des négociations étaient ef­
fectivement en cours, mais il a refusé 
de faire de plus amples commentaires. 
“Adressez-vous à l’université du Qué­
bec, a-t-il dit, c’est à eux de se pro­
noncer.”

Câbles
QUEBEC (par Gilles Lesage) Un 

échange de lettres rendu public hier à 
Québec confirme le large fossé qui exis­
te entre les gouvernements de Québec et 
d’Ottawa à fégard des communications, 
articulièrement en ce qui a trait au ca­
le.
L’échange fait suite à une réunion mi­

nistérielle tenue à Québec, le 17 novem­
bre. Le trois décembre, MM. Gérard 
Pelletier, secrétaire d’Etat, et Robert 
Stanbury, ministre des communications, 
résumaient les positions du Québec tel­
les qu’ils les comprenaient. Deux mois 
plus tard, soit le deux février, M. Jean-

A l’université du Québec à Montréal 
(UQAM), le secrétaire, maître Lise 
Langlois, a nié que l’eglise et le pres­
bytère aient été achetés: “Nous 
n’avons pas acheté, à ce jour l’église 
Saint-Jacques, a-t-elle déclaré. Rien 
n’est encore signé et aucune démarche 
légale n’a été accomplie.” Elle a aussi 
nié qu’une première somme d’argent 
ait été remise à la fabrique.

Mme Langlois a aussi mis Le DEVOIR 
en garde contre toutes les rumeurs qui 
courent présentement et a souhaité 

ue le journal ne leur donne pas de 
illusion prématurée. “Si ces rumeurs 

sont publiées, elles encourageront la
Voir page 6: Église St-Jacques

Paul L’Allier, ministre des communica­
tions, rendait la réciproque. R n’y a pas 
eu d'autre échange depuis.

Interrogé hier à la commission parle­
mentaire des communications, M. L'Al­
lier a publié les deux lettres.

Pour le ministre québécois, le déve­
loppement économique et culturel du 
Québec est indissociable de sa politique 
des communications. “Cette politique, 
*out en respectant certaines normes na­
tionales, doit d’abord être québécoise et, 
par voie de conséquence, QuÀec doit 
être le premier agent de planification, 

Voir pagoS: Les câbles

7 morts

Représailles 
de I'IRA 
au coeur de 
la G.-B.

LONDRES Un officier, cinq fem­
mes de ménage et un employé civil ont 
été tués hier après-midi dans un atten­
tat à la bombe perpétré par TIRA con­
tre le quartier général du 16e régiment 
de parachutistes, à Aldushot, à 40 mil­
les au sud-ouest de Londres.

Le mess était presque désert au 
moment où une bombe, placée dans une 
voiture abandonnée à proximité immé­
diate du bâtiment, a fait explosion, pro­
voquant des dégâts matériels considé­
rables et blessant 17 personnes dont 
neuf officiers et un sous-officier. L’of­
ficier tué est le capitaine Gerry fes­
ton, aumônier catholique de l’unité.

C’est la première fois depuis le début 
des troubles en Irlande du Nord que 
TIRA porte son action directement en 
Angleterre.

Les deux “branches” de TIRA ont 
revendiqué la responsabilité de l’atten­
tat, affirmant qu'il avait été commis 
en représailles contre le “dimanche 
sanglant” de Londonderry où 13 civils 
avaient été tués.

Dans un premier communiqué émis 
de Dublin, la branche “officielle” de 
TIRA a justifié l’attentat en rappelant 
les “meurtres de sang-froid commis 
par les parachutistes à Londonderry”. 
Une heure plus tard, toutefois, TIRA 
officielle publiait un deuxième commu-

Voir page 8: Représailles

Les négociations au point mort
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Radio-Canada: 700 techniciens ont débrayé
Quelque 700 techniciens à 

l'emploi de Radio-Canada et 
affiliés à NABET ne se sont 
pas présentés au travail hier

Il est facile de perdre rapide­
ment, chez soi des livres de 
graisse disgracieuse! Etablissez 
vous-même ce plan de recette. 
C’est très facile —et c’est peu 
coûteux. Allez simplement chez 
votre pharmacien et demandez 
Naran. Versez ceci dans une bou­
teille d’une chopine et ajoutez as­
sez de jus de pamplemousse pour 
la remplir. Prenez-en deux cuil­
lerées à soupe par jour, selon le 
besoin, et suivez le Plan d’amai­
grissement Naran.

Si votre premier achat ne vous 
montre pas un moyen simple et 
facile de perdre la graisse super­
flue et ne vous aide pas à re-

aux stations de Vancouver, 
Calgary, Halifax et Toronto; 
des émissions ont dû être dif­
fusées en reprise, tant à la ra-

trou ver la sveltesse de votre ligne; 
si les livres et les pouces redui- 
sibles de graisse superflue ne dis- 
paraissent pas du cou, du 
menton, des bras, de la poitrine, 
de l’abdomen, des hanches, des 
mollets, et des chevilles, retournez 
simplement le flacon vide pour 
vous faire rembourser. Suivez 
cette méthode facile recom­
mandée par les nombreuses per­
sonnes qui ont essayé ce plan et 
retrouvez votre ligne. Notez 
comme le gonflement disparaîtra 
vite—combien vous vous sentirez 
mieux. Plus alerte, plus active et 
d’apparence plus jeune.

dio t^u’à la télévision, pour pal­
lier l’absence des techniciens.

Le lock-out décrété par la 
société d’Etat samedi dernier 
contre les 90 journalistes de 
radio et de télévision à Toronto 
s’est poursuivi hier et le Ca­
nadian Wire Service Guild a 
demandé au ministre fédéral 
du travail, M. O’Connell, la 
permission de poursuivre Ra­
dio-Canada pour bris de con­
trat.

Cette mésentente entre Ra­
dio-Canada et les membres des 
services de presse qui refu­
sent de signer un document 
‘‘contraire a leur négociation 
collective”, affirment les diri- 
eants du local 213 de la Guil- 
e à Toronto, a provoqué quel­

ques questions aux Communes 
hier. Pressé de questions par 
le chef NPD, M. David Lewis, 
le secrétaire d’Etat, M. Gérard 
Pelletier a répondu qu’il de-

DECESDE
M. J. EDMOND LARAMEE

A l’Hôpital de St-Jérôme, le 
21 février 1972 à l’âge de 84 
ans. est décédé M. J. Edmond 
Laramée. demeurant à Mon­
tréal et à Montfort. Il laisse 
dans le deuil une soeur: Soeur 
Anabilis Laramée, religieuse 
du Bon-Pasteur à Québec, ses 
neveux et nièces: M. et Mme 
Henri Olivier de Sorel, M. et 
Mme Gérard Chénier de Sorel, 
M. et Mme Edgard Lalancette 
de Sorel. M. et Mme Adrien 
Descheneaux de Sorel, M. 
et Mme Gustave Laramée de 
Pierreville. Les funérailles 
auront lieu jeudi le 24 février. 
Le convoi funèbre partira du 
Salon Doria Descoteaux, 88 
rue Moreau, Pierreville à 
1:45 heures pour se rendre à 
l’église de St-François-du- 
Lac. où le service sera célé­
bré à 2:00 heures. Et de là au 
cimetière du même endroit, 
lieu de sépulture. Parents et 
amis sont priés d’y assister 
sans autre invitation.

RÉVÉLATION 1972
LA MAZDA 808 La Sur-Douée!

conçus spécialement 
pour le CANADA

INVITATION spéciale au 
lecteur du DEVOIR

Tous les modèles MAZDA, sont en montre
chez le PLUS GROS ET DYNAMI­
QUE concessionnaire au QUÉBEC.

au coeur de

MONTRÉAL
stationne ment 

gratuit à l’arriére du 
3475 Avenue du Porc.M

Plan d’amaigrissement 
Recette à domicile

anglais-espagnol-allemand
vous voulez vraiment apprendre une autre langue 
vous aimez les méthodes rapides et efficaces 
vous cherchez une école sérieuse et bien située 
vous désirez un cours pratique et économique

LPS® peut vous aider
si
enseignement visuel en classe, amélioration de la compré­
hension au laboratoire, horaires à votre gré(jour,soir ou samedi)

téléphonez aujourd’hui à LPS et prenez 
rendez-vous pour un ESSAI GRATUIT
(de 9h.à 21 h., sans obligation)frais de scolarité déductibles del'impât

LPS-MONTREAL, 878-2821,étage F LPS-QUEBEC, 529-0331,4e étage 
PLACE BONAVENTURE 500 EST GRANDE ALLÉE

Institutions reconnues par le Ministère de l’Education
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un jour 
viendra

ou vous prendrez 
votre retraite...

nous y. 
avons pense!

Avez-vous fait le nécessaire pour 
vous assurer une retraite à l'abri 
des soucis financiers? Nous, au 
Montréal Trust, nous avons pensé 
à mettre sur pied un régime 
d'épargne-retraite qui peut vous 
assurer les revenus dont vous 
aurez besoin après 65 ans.

Vous déterminez le montant 
annuel que vous voudriez alors 
recevoir, et nos équipes de spécia­
listes se feront un plaisir dp vous 
expliquer les moyens d'y arriver.

D'abord, l'argent que vous placez 
en vue de la retraite est déduisible 
aux fins de l'impôt chaque 
année, ensuite, vous pouvez

souscrire jusqu'à 20% de votre 
revenu annuel, sans dépasser un 
plafond de $2,500 et enfin, nos 
formules de placements vous 
offrent la possibilité de répartir 
vos épargnes sur 1,2 ou 3 
sections, selon vos objectifs.

De plus, si vous le désirez, vous 
pouvez placer vos versements 
dans la section garantie qui, 
comme son nom l'indique, 
garantit le capital investi plus un 
bénéfice intéressant. C'est là un 
avantage précieux que le Montréal 
Trust peut vous offrir grâce à 
l'importance et à la diversité de 
ses investissements.

Pour tous renseignements additionnels, communiquer avec 
Michel Girouard Gilles Mercier
1, Place Ville-Marie ou Centre Commercial Fairview 
Téléphone: 861 -1681 Téléphone: 695-5230

la société qui innove constamment

Montréal Trust || 

mandait un rapport sur cet as­
pect du conflit et que tout ne 
lui paraissait ‘‘pas clair” en­
tre Radio-Canada et le Wire 
Service Guild, M. Pelletier est 
responsable de Radio-Canada 
devant le Parlement; le minis­
tre a dit aux Communes à ce 
sujet que les rapports diffé­
raient sur la situation, certains 
voulant “que les employés re­
fusaient de travailler sous les 
ordres de surintendants qui ne 
font pas partie de leur syndi­
cat, tandis que d’autres esti­
ment que l’on demande à ces 
employés de s’acquitter de tâ­
ches qui ne sont pas les leurs.”

NABET a fait hier une mise 
au point au sujet du “lock-out” 
contre ses membres en grève 
à Ottawa, accusant la société 
d’avoir diffusé une nouvelle er- 
ronnée sur une entente de re­
tour au travail entre CBC et 
ses techniciens de la capitale 
nationale. NABET allègue 
qu’une seule des six conces­
sions demandées par CBC à 
ses techniciens a été agréée 
par le syndicat, soit remplacer 
un technicien qui se porterait 
absent pour cause de maladie.

NABET désire pour ses 
membres la semaine de 36 heu­
res (elle est présentement de 
40 heures) et une augmentation 
de 12.8 pour cent retroactive à 
juillet 1971 et une autre hausse 
de 7.8 pour cent l’an prochain. 
Le syndicat NABET a rejeté 
le rapport de conciliation por­
tant sur une rétroactivité de 
6% depuis juillet 1971 et sur 
une autre hausse de 4.5 pour 
cent dans un contrat de 21 
mois.

Depuis le 22 janvier, le syn­
dicat multiplie les grèves rota­
tives qui durent plusieurs heu­
res, parfois plusieurs jours; 
ce sont les cadres et les su­
perviseurs qui prennent alors 
la relève avec un succès par­
fois mitigé.

Le président national de la 
Canadian Wire Service Guild 
dont certains membres sont en 
lock-out par suite d’exigences 
de la société postérieures au 
déclenchement de la grève des 
techniciens a pris connaissan­
ce hier d’une émanant du ca­
binet du premier ministre du 
Canada; le secrétaire de M. 
Trudeau remercie la Guilde 
pour le télégramme de remer­
ciement adressé au premier 
ministre Trudeau qui a refusé 
de franchir une ligne de pique­
tage le 28 janvier...

DESIGNER
D'INTÉRIEURS

LAURENT LAMY
Designer d'intérieurs

788. Wilder 
Montréal 154 

737-1955

YVON VALLÉE
Consultant en décocation 

Designer d'intérieurs
336-5877

Spécialiste du design de 
meuble résidentiel 

et commercial

DÉCORATEURS
ENSEMBLIERS

LAURENT BÉRUBÉ
DÉCORATEUR-ENSEMBLIER
8240 AIMÉ-RENAUD 
ST-LÉONARD Mtl. 38 

324-2580
VIAU, MORISSET, 
BEAULAC & ass.
Consultants en décoration 

Designers en aménagemenl 
intérieur

5995 rue Monkland 
Montréal 261 ;

Tél.; 488-2561

SPÉCIALISTE
HUMIDIFICATION 

FILTRATION D’AIR

CHAUFFAGE PATENAUDE 
•SECONAIRLTÉE

7709 HOCHELAGA 
351-9200

ARCHITECTES
LOUIS CARRIER

ARCHITECTE

2785 bout. LAURIER 
QUÉBEC 10-P.Q. !

TÉL : 651-0982 j

DAVID & BOULVA

ARCHITECTES

3 Ptoce VitU-Mari. 
MONTREAL - 866-9854

Les architectes

CONGPRE MARCHAND 
COUDREAU DOBUSH 

STEWART BOURKE

MONTRiAl. (42-1401
Ottawa St-Jean. T.-N.

Il faut accepter de voir l'injustice 
et refaire la société (Mgr Grégoire)
par Gilles Provost

"Les échecs de notre socié­
té nous obligent à refaire la 
société, non pas à partir de 
zéro, mais en permettant à un 
flot d’aspirations fondamenta­
les de changer la situation (...) 
Un salut ne peut être vraiment 
annoncé si celui qui l’annonce 
ne cherche pas à transformer 
dès maintenant la figure de ce 
monde”, a déclaré Mgr Paul 
Grégoire, hier à Ville Mont- 
Royal. L’archevêque de Mont­
réal parlait alors devant les 
membres du mouvement B’nai 
B’rith.

“Le plus difficile, a-t-il dé­
claré à ses auditeurs, c’est de 
faire apparaître l’injustice, de 
briser le mur du silence, du 
conformisme de tous ceux-là 
qui, farouchement mais in­
consciemment, ne veulent pas 
voir les faits et n’acceptent 
pas de reviser leur perception 
du monde à la lumière de cer­
tains faits. Là comme ailleurs, 
la grande douleur est presque 
toujours silencieuse.

"11 n’y a pas d’amour pour 
ses frères qui ne soit aussi 
une solidarité avec eux, en 
sorte que nous voici tenus de 
combattre les causes de la 
pauvreté et du mépris (...) Le 
mal qui est en T homme s’in­
filtre clandestinement dans 
tout l’ordre établi et il est 
d’autant plus profond qu'à pre­
mière vue, personne n’est di­
rectement responsable même 
si plusieurs en tirent leur pro­
fit."

Mgr Grégoire a aussi insisté 
sur la nécessité d’une vérita­
ble conversion personnelle 
pour la justice: "Alors que 
nos discours sur la justice se 
sont beaucoup développés, les 
attitudes morales personnelles 
se sont affaissées. Souvent, 
la morale des affaires est une 
jungle et chacun en profite 
sous prétexte que tout le mon­
de fait ainsi. C’est comme si 
personne ne se sentait plus 
personnellement concerné.

Nous sommes en crise non 
pas monétaire mais morale.”

Après avoir rappelé que la 
société de consommation doit 
être contestée en partie par 
la restriction de nos désirs, 
Mgr Grégoire a dit que “rares 
sont les couples qui gardent 
longtemps leur ideal de sim­
plicité. On se procure vite les 
meubles de plus en plus somp­
tueux, des objets de grand lu­
xe.

Mgr Grégoire a aussi déplo­
ré que les chrétiens parient 
beaucoup de justice mais pas­
sent rarement à l’action con­
crète. "Il faudrait refaire l'u­
nité de notre être et retrouver 
une certaine cohérence, une 
certaine conséquence", a-t-il 
dit.

Plus tôt, il avait résumé 
les conclusions du dernier sy­
node sur les injustices dans 
le monde et rappelle les grandes 
conclusions d’un récent rapport 
du sénat sur la pauvreté au Ca­
nada. “La pauvreté est plus 
qu'une évaluation statistique. 
Elle est un état, un environne­
ment de la personne, une maniè­
re d’être. Le “riche” ne peut 
que difficilement comprendre 
cela: il voit le phénomène du 
dehors".

"Les pauvres sont toujours 
les faibles, a-t-il souligné. 
Même si notre société s'avère 
une des plus prospère du mon­
de, elle ne parvient pas à sur­
monter sa contradiction inter­
ne. Elle reproduit en son sein 
son propre Tiers-Monde et en­
gendre la pauvreté au rythme 
même où elle crée la richesse.”

"La différence de l'avoir 
n’est pas la seule inégalité de 
notre société a-t-il dit aussi.

Lfl CROIX-ROUGE
TOUJOURS PRÊTE 

À AIDER

PAESANR
Le Restaurant Italien de Montréal - 731-8221

Je pense aux disparités régio- sécurité de nombre d’immigrant: 
nales et aux inégalités sociales et, plus proche encore, problè- 
qui recoupent les disparités me des francophones d'ici oui 
ethniques; problème des indiens se sentent menacés dans leur 
qu'on s’empresse d’oublier, in- identité.”

CE SOIR?
QUE FAITES-VOUS POUR TROUVER 

DES IDEES NOUVELLES ?
Que faites-vous aujourd'hui pour développer 

vos talents les plus importants :

LA VRAIE CONFIANCE EN SOI
(Pour mieux réaliser toutes vos ambitions)
L'ENTHOUSIASME
(Pour vivre pleinement votre vie)
L'ESPRIT DE DÉCISION
(Pour prendre plus d'initiatives, assumer plus de res­
ponsabilités et devenir meilleur chef)
L'ART DES RELATIONS HUMAINES
(Pour mieux comprendre les gens et les rendre plus 
heureux).
L'ART DE PERSUADER PAR LA PAROLE
(Pour mieux vendre vos idées et vos produits, dans une 
discussion, une vente et même devant un public).

VOUS AUSSI
Quels que soient votre âge, votre occupation ou votre degré 

d'instruction, vous pouvez en tirer profit.
Ce n'est pas un cours théorique; mais un cours pratique de 1 S semaines 

UN SEUL SOIR PAR SEMAINE

Venez assister à une

DEMONSTRATION GRATUITE
Le mercredi 23, ou jeudi 24 février à 8 heures p.m. 
ou samedi matin le 26 février à 10 heures a.m.

au 2850 est, rue Sherbrooke
(coin sud-est de Wurtelle)

dépliants 527-8345

Depuis 1954, plus de 14,000 
adultes et plus de 100 compa­
gnies, communautés et asso­
ciations ont profité de notre 
cours.

Jean-Guy Labocuf 
Auteur des volumes : 

"Arrêtez d'avoir peur 
et croyez au succès", 

et "Grain de Sagesse"

rinstitüt 
jean-guy leboeuf
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L’école, on veut que ça serve

V v v

/SôvTTffi

La réforme scolaire au Québec, ça se résume en 1972 à 
des changements de structures, à la construction d’éco­
les de béton, à une débauche de nouvelles méthodes 
d’enseignement et à une centralisation administrative 
excessive qui étouffe la participation des parents, des 
élèves et des enseignants.

Pourtant, en 1960, l’objectif central de cette réforme, 
c’était le bien de l’enfant. Cet objectif nous tient tou­
jours à coeur. C’est pourquoi nous, les enseignants, 
n’admettons plus que notre travail réponde à d’autres 
préoccupations.

Voici des exemples de ce qui se passe. A l’élémentaire, 
on vient d’augmenter de plusieurs heures par semaine 
l’horaire déjà surchargé des élèves. Evidemment, ça rè­
gle le transport par autobus. C’est ça le bien de l’en­
fant? Au secondaire, les nouvelles écoles polyvalentes 
sont des usines. Les élèves et les enseignants sont des

numéros. Au professionnel, un professeur peut très 
bien être obligé d’enseigner la couture. . .et la soudure., 
C’est ça la polyvalence? Dans une classe d’inadaptés, 
on parque, pêle-mêle, des déficients mentaux, des demi- 
sourds, des presque aveugles et des handicapés physi­
ques. C’est ça l’école centrée sur l’enfant?
Nous voulons que l’école, ça serve à autre chose qu’à 
pousser des jeunes à “lâcher” à 14 ans. Nous voulons 
que ! école, ça serve à favoriser le développement inté­
gral de l’étudiant pour lui permettre d’affronter le mon­
de du travail avec le maximum de chances. Nous vou­
lons que l école, ce soit autre chose qu’un milieu d’ennui 
et de dépersonnalisation. C’est pourquoi nous disons 
que la réforme scolaire reste à faire.

Nous sommes bien décidés à prendre nos responsabili­
tés et a exiger, pendant la négociation actuelle, que le 
gouvernement nous donne les moyens de fournir un en­
seignement efficace et humain.

les enseignants prennent leurs responsabilités

Alliance des professeurs de Montréal . Syndicat des enseignants de la région des Mille-Iles • Syndicat des enseignants de Champlain
22 000 enseignants de la région de Montréal

*
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En prison au moins 3 semaines

Chômeur, père de 9 enfants, 
sans assistance judiciaire

St eue Schwartz aurait vainement tenté 
d'emprunter $25,000de Vic Cetroni
par Jean-Pierre Charbonneau

par Guy Deshaies
Un chômeur, père de 9 enfants, tribu­

taire du bien-etre social, a pris le 
chemin des cellules, hier soir, après 
avoir été déclaré coupable, par douze 
jurés, de s’être introduit par effraction 
dans un endroit autre qu'une maison 
d habitation dans l’intention de com­
mettre un acte criminel.

M. Guy Arrelle restera en prison au 
moins jusqu'au 14 mars, date à laquelle 
le juge Albert Leblanc a fixé la sen­
tence.

Le juge a remercié et félicité les ju­
rés et leur a fait savoir que le minis­
tère public leur offrait un repas étant 
donne l’heure du verdict, soit 18h. D 
a adressé la même invitation au pro­
cureur de la couronne. Me Claude Cham- 
berland, aux policiers et aux officiers 
de la cour et il a dit à l’accusé: “Je 
voudrais bien vous paver à souper mais 
c’est impossible.’’

“Je n’ai pas faim, merci”, a dé­
cemment répondu l'accusé.

Pour des raisons que ni le tribunal, 
ni le procureur de la Couronne con­
naissent, cet accusé n’est pas éligi­
ble a l’assistance judiciaire; si bien qu il 
a dû se défendre seul, entreprise qu’il 
ne pouvait manifestement pas mener 
à bien.

Lundi matin, à l'appel des candidats- 
jurés, il avait sollicité quelques avocats 
dans la salle des pas perdus, au pa­
lais de justice, mais il a déclaré que les 
avocats qu’il avait rencontrés exigeaient 
des sommes de $200 à $300 immédia­
tement pour s’occuper de lui. Il s'était 
donc présenté seul pour le choix des ju­
rés. Le même jour, la Couronne a fait 
sa preuve et hier, après avoir entendu le 
témoin de la défense, le juge accordait 
à l’accusé le temps du déjeuner pour pré­
parer son plaidoyer.

L’accusé s’est approché de la tribu­
ne de ses pairs et, ne pouvant retenir 
ses larmes, a entamé son plaidoyer en 
disant: “Je suis père de 9 enfants, je

COLLEGE ANDRÈ-GRASSET
COLLÈGE PRIVÉ RECONNU D’INTÉRÊT PUBLIC

EXTERNAT MIXTE 
COURS PRÉ-UNIVERSITAIRE

1- SCIENCES DE LA SANTÉ
2- SCIENCES PURES
3- SCIENCES HUMAINES
4- SCIENCES DE L'ADMINISTRATION
5- ARTS ET LETTRES

ADMISSIONS 1972-73
S’ADRESSER AU BUREAU DE L’ADMISSION

1001 EST BOUL. CRÉMAZIE, MU 352 (aaétro-crémazie) 

DU LUNDI AU VENDREDI DE 9h. 00 À 17h. 00

TEL. : 388-5745

AVANT LE 1er MARS

INSTITUT MARGUERITE-BOUUGEOYS
• Institution reconnue d'intérêt public

• INSTITUTION MIXTE; RÉSIDENCE POUR FILLES
• Programmes offerts :

Collège Marguerite-Bourgeoys
• programme du Ministère de l'éducation
• enseignement collégial qui prépare aux structures 

d'accueil universitaires
tél. : 489-5693

École Normale de Musique
• enseignement collégial, concentration en musique.
• brevet d'enseignement spécialisé, option musique
• premier cycle d'études universitaires en vue d'un 

baccalauréat spécialisé en musique
tél. : 481-3441

Institut pédagogique :
Formation des maîtres :
• programme de deux ans après le Diplôme d'Etudes 

Collégiales pour l'obtention d'un permis du Ministè­
re de l'Education, options:

préscolaire (centres de jour), 
préscolaire et élémentaire (premier cycle), 
élémentaire (premier et deuxième cycles).

• programme d'un an après la onzième année pour 
l'obtention d'un Certificat d'assistance-éducatrice 
dans les Centres de jour
tél. : 488-0809

Maternelle : (externat seulement)
groupe de la matinée : enfants de 4 ans 
groupe de l'après-midi : enfants de 5 ans 
tél. : 488-0222

S'adresser avant le 1 er mars au bureau 
d'admission de l’école où on désire 
s'inscrire : 4873, avenue Westmount

Montréal 217, tél. : 486-4644

ne peux pas me payer un avocat et je suis 
en dette envers la compagnie de finan­
ce”.

R a aussitôt été interrompu par le 
magistrat qui lui a dit que ces faits 
n’étant pas mis en preuve, qu’il ne pou­
vait en traiter et qu’il devait s’en te­
nir à la preuve. L’accusé-plaideur a bal­
butié quelques mots, a été de nouveau 
interrompu par le juge qui a tourné ce 
plaidoyer en un interrogatoire. "Où 
étiez-vous, le 26 novembre 1971? Que 
faisiez-vous dans le garage du 1176 
rue Wolfe, etc.?”

Le procureur de la Couronne a fait 
ensuite son réquisitoire, “objective­
ment” après quoi le juge a donné ses 
directives en droit aux jurés. Directi­
ves pour le moins entachées de sub­
jectivité puisqu’on résumant la preuve 
de la Couronne, le magistrat n’a pas 
fait les commentaires que l’on retrou­
ve dans son résumé de la défense. En 
résumant la défense, c’est-à-dire un 
témoignage, le juge rappelle que le té­
moin de la défense est contredit par 
un témoin de la poursuite; cependant 
lorsqu’il parlait plus tôt de ce témoi­
gnage d’un témoin de la Couronne, il 
se gardait de dire que ce témoin était 
justement contredit par le témoin de la 
défense.

Le juge a ensuite commis une erreur 
en droit en faisant croire aux jurés 
qu’ils pouvaient déclarer l’accusé 
coupable d’une offense moindre, celle 
prévue à l’article 307 du code pénal 
et en vertu de laquelle quiconque n’a 
pas le droit de se trouver dans une mai­
son d’habitation sans justification dont 
la preuve lui incombe.

A ce sujet, Me Chamberland a de­
mandé au juge de donner la définition 
du mot “maison d’habitation” mais, 
après que les jurés eurent commencé 
leurs délibérations, l’avocat de la Cou­
ronne, hors de la présence de l’accusé 
et par conséquent de la défense, s’en­
tretenait avec le juge qui décidait de 
faire revenir les jurés.

C’est là qu’il leur a expliqué qu’ils ne 
pouvaient pas retenir l’offense moindre 
contre M. Arrelle puisque la preuve 
avait démontré qu’il se trouvait dans 
un garage et non pas dans une “maison 
d’habitation” au sens du code.

Après une demi-heure de délibéra­
tions et quelques explications supplé­
mentaires, le jury’ est revenu avec un 
verdict de culpabilité.

D’après les témoins entendus. M. 
Jean-Pierre Arrelle, cousin de l’accu­
sé, avait loué, en juin 71, un petit gara­
ge rue Wolfe, près de Dorchester, afin 
d’entreprendre des contrats de répara­
tions de voitures. En juillet, voyant que 
les "affaires" n’allaient pas et que le 
loyer de $75 ne pourrait être payé pour 
le mois de juillet, M. Arrelle sollicitait 
son cousin, Guy Arrelle, et lui deman­
dait de se joindre à lui.

Il y aurait eu achat de vieilles voitu­
res par l’accusé, menus travaux de ré­
parations, restauration sommaire du 
garage. M. Guy Arrelle aurait emprunté 
$2,000 à la compagnie de finance avec 
laquelle il est lié jusqu’en 1975 pour 
renflouer ce minable commerce.

Or, le loyer n’ayant pas été payé en 
juillet ni en août, la propriétaire des 
lieux, Mlle Noella Boisvert, aurait de­
mandé à WM. Arrelle et associés de 
quitter les lieux d’autant plus que la 
ville de Montréal aurait fait savoir, à 
ce moment, qu’elle ne permettait pas 
l’exploitation d’un atelier de répara­
tions d’autos à cet endroit.

Les locataires auraient ensuite en­
trepris de vider les lieux en transpor­
tant vieilles autos, pneus, outils, piè­
ces, etc. Au début de novembre, Mlle 
Boisvert louait le garage à un M. Adrien 
Langlois qui avait l’intention d’y entre­
poser trois autos.

Le 26 novembre, le fils de M. Langlois 
et son ami surprenaient M. Guy Arrelle 
dans le garage. Bien qu’il n’y ait pas 
traces de violence et de bris, bien qu’au­
cune valeur n’ait été portée disparue 
par les nouveaux locataires, il y a eu 
effraction au sens de la loi parce que 
l’accusé se trouvait sans permission 
dans cet endroit où il s’était introduit, 
dans le but explique-t-il, de récupérer 
du matériel oublié.

Bref une affaire plutôt banale qui s’est 
retrouvée aux assises parce que, selon 
l’accusé toujours, il ne savait pas ce que 
signifiait le choix ou l’option qu’il au-

Suite à la page 6

L’industriel montréalais Vincenzo 
Cotroni a déclaré hier qu’il avait récem­
ment refusé un prêt de $25,000 à M. 
Steve I. Schwartz, vendeur d’obligations 
qui est mêlé aux récentes enquêtes 
gouvernementales sur i infiltration du 
crime organisé dans le monde des affai­
res boursières de Montréal.

Appelé comme témoin par le procu­
reur du magazine Maclean contre lequel 
il intente une poursuite de $1,250,000. 
M. Cotroni a déclaré qu’il connaissait 
M. Schwartz depuis environ trois ans. 
M. Cotroni a expliqué que dernièrement 
il avait rencontré M. Schwartz à West­
mount où ils avaient circulé ensemble 
en automobile. Schwartz lui aurait de­
mandé de lui prêter $25,000 ou de lui 
garantir un prêt équivalent, mais M. 
Cotroni, selon son témoignage refusa 
la demande.

M. Schwartz qui est à l’emploi de la 
Holland Andrews Perries and Co, mai­
son de courtage de Montréal où il s'oc­
cupe notamment de promouvoir les ac­
tions de la compagnie Pan American 
Mines Ltd. serait associé à plusieurs 
individus reconnus commes des membres 
du crime organisé américain dont Car­
mine Galente un ancien émissaire 
de la Mafis de New York à Montréal et 
Josenh Ziearrelli, actuellement empri­
sonné au New Jersey pour violation des 
lois contre le jeu dans cet Etat.

M. Vincent Cotroni a été identifié 
en 1968 par la Commission d’enquête 
Prévost comme une figure dominante de 
la pègre de Montréal.

Hier, outre M. Cotroni, le juge Jean 
Saint-Germain de la Cour supérieure a 
entendu le directeur de la police de Vil­
le de Laval, M. Léo Lequin. Ce dernier 
qui a été en 1946 le secrétaire de PaX 
Plante et qui fut par la suite en charge 
des escouades de la moralité et du crime 
organisé à la police de Montréal, a dé­
claré que les cabarets que M. Cotroni 
possédaient vers les années 50 étaient, 
a l’époque, des endroits où l’on tolérait 
la prostitution.

La cour a ensuite entendu plusieurs 
policiers de la Sûreté du Québec qui ont 
raconté comment, à la suite d’une fila­
ture effectuée au mois de novembre 
1966, ils apprirent queM. Cotroni avait 
rencontré certains personnages identi­
fiés aux Etats-Unis comme des individus 
reliés au crime organisé. Ces individus 
dont les déplacements furent l’objet d’u­
ne surveillance policière de même que 
celle de M. Cotroni sont MM. Salvatore 
(Bill) Bonanno, fils du célébré Giuseppe 
Bonnano, l’un des présumés anciens chefs 
de la Cosa Nostra de New York, Peter 
Maggadino, cousin de Stephano Magga- 
dino, considéré selon les autorités amé­
ricaines comme le chef de la Mafia de 
Buffalo et de Toronto, Vito DiFilippo 
et son fils Patrick, Peter Notaro, cou­
sin de Joe Noharo, un important mafioso 
américain aujourd’hui à la retraite, Car­
lo Simari, le garde du corps de Salvatore 
Bonanno.

A l’occasion de la rencontre avec ces 
personnes, les policiers ont expliqué que 
M. Cotroni avait rencontré aussi un de 
ses principaux associés, M. Paolo Violi 
identifié aussi par la Commission Pré­
vost ainsi qu’un de ses amis, M. Giu­
seppe Saputo, propriétaire de la froma-

Chez tes geôliers, 
reprise à midi 
des négociations

Les négociations reprennent aujour­
d'hui entre les représentants du Syndi­
cat des agents de la paix et ceux du gou­
vernement québécois.

Un porte-parole du syndicat, qui comp­
te 3,000 membres dont les gardiens de 
prisons, a déclaré que la rencontre au­
rait lieu à 12h30. Elle réunira pour le 
gouvernement MM. Lucien Drouin et 
Richard Drouin, négociateurs, et Ray­
mond Gérin, sous-ministre de la fonc­
tion publique, et pour le syndicat MM. 
Raymond Pion, président, Allan McHugh 
et Noël Lacas, négociateurs.

Les agents de la paix sont en grève 
depuis le 6 février. Le principal point 
en litige concerne les salaires. Les syn­
diqués demandent la parité avec leurs 
confrères qui détiennent un emploi 
similaire dans la fonction publique fé­
dérale.

Cours de Fine Cuisine Familiale
Bases avec recel les préférées en V leçons de démonstration 
avec dégustation suivies de travaux pralit/ttes facultatifs 
I fois par semaine, four ou soir,
p:ir Henri Bernard

Prochaine série débutant 
par 1 leçon d'initiation (à titre d'essai) 

au choix le 2 ou le 14 mars
autres cours: ‘‘Perfectionnement" - “Spécialités-gas­
tronomiques" _________________________

2015 de la Montagne, Mtl. 107

prospectus Cours, 
programme leçon d'initiation

843-6481

iNsmur
CULINAIRE 

HENRI 
__BERNARD

Fonde en l'Ffl

gerie Saputo et Figlii Limitée dont cer­
taines transactions font actuellement 
Tobjet d’un dossier au ministère de la 
justice concernant la situation dans la 
municipalité de Saint-Léonard.

Le procureur de M. Cotroni. Me Jean- 
Paul Sainte-Marie a cependant tenu à 
faire préciser aux témoins que les ren­
contres de M. Cotroni avec ces indivi­
dus n’étaient l'apparemment pas très se­
crètes.

Enfin, le juge Saint-Germain a pris en 
délibéré une demande du procureur du

magazine Maclean qui désirait produire 
au dossier une biographie récente de 
Myer Lansky le célèbre financier de la 
pègre américaine dans laquelle l’auteui 
faisait état d'une rencontre qu’aurait eu 
M. Vincent Cotroni avec Myer Lanski, à 
Acapulco, au Mexique. Cette demande a 
été prise à partie par Me Sainte-Marie 
qui a dit être incapable de faire une dé­
fense adéquate, ne pouvant interroger 
l'auteur du volume sur la qualité et la 
véracité de ses écrits.

COLLÈGE DOMINICAIN 
DE PHILOSOPHIE ET DE THÉOLOGIE

OTTAWA
ANNÉE 1972-1973 

ADMISSION
FACULTE DE THÉOLOGIE

Conditions d admission : la préparation requise pour entrer actuellement dans les 
Facultés de théologie des Universités canadiennes.
Programme d études : conduisant aux grades civils, décernés en vertu d'une charte 
civile universitaire octroyée par le Gouvernement d'Ontario :

1er cycle nouvelle organisation visant a donner sur les points centraux de la 
(3 ans) théologie une réflexion approfondie :

DIEU ET L'HOMME Mère année)
JÉSUS CHRIST ET L'tTRE-DANS LE-CHRIST (2e année)
L'ÉGLISE ET L'ENGAGEMENT CHRÉTIEN (3e année)

2e cycle centres d'intérêt : deux problèmes de vie chrétienne, le Mariage et le 
(2 ans) sacrement de pénitence • questions qui se posent aujourd'hui à l'Église 

initiation au travail plus spécialisée de la recherche par l'acquisition des 
instruments de travail; conduit :

à la maîtrise en théologie (M.Th.) au terme d'un an;
à la maîtrise ès arts (M A.) en théologie après deux années de
scolarité;

3e cycle : de deux années de résidence après le M.Th., conduit au doctorat (Ph D.) 
en théologie.

DÉPARTEMENT DE PHILOSOPHIE
Le Département de Philosophie offre actuellement un programme d'études conduisant, 
selon la préparation philosophique antérieure, aux grades civils suivants : 

au baccalauréat avec spécialisation en philosophie : B.A (Ph.) 
au baccalauréat en Philosophie-. B.Ph.

COURS SPÉCIAUX EN THÉOLOGIE
Le College offre quelques cours spéciaux, portant sur certains des grands problèmes qui se 
posent aujourd'hui à l'Église.
Ces cours ont lieu le samedi, à des heures permettant à des personnes de la région de 
Montréal de s'y rendre facilement par train ou autobus. Le programme de ces cours sera 
communiqué plus tard.

RENSEIGNEMENTS : s'adresser a :

Secrétariat
COLLÈGE DOMINICAIN DE PHILOSOPHIE ET DE THEOLOGIE
96, avenue Empress
Ottawa. Ontario, KIR 7G2
Tél. ; (613) 233 5721 ou 232 7363

Une solution globale 
ao problème do taxi

QU’EN PENSEZVUUS ?

Travailleurs du taxi
le gouvernement du Québec a déposé le projet de loi 
23 qol propose une refonte de la loi des transports. 
Cotte loi suggère un certain nombre de solutions à des 
aspects do problème do taxi dans les grandes villes. 
Ces solutions sont cependant incomplètes et ne 
règlent pas le problème de tond que pose l'indostrie 
du taxi.

le Parti Québécois croit qu'il faut en arriver i une 
solution globale et satistaisante pour les premiers 
intéressés, les chauffeurs de taxi. C'est pourquoi nous 
vous avons lait parvenir au cours des derniers jours un 
document expliquant en quoi pourrait consister une 
telle solution. Nous désirons maintenant savoir ce que

vous en penser, si vous avet des propositions, des 
suggestions à formuler.
Nous voulons amener le gouvernement è régler le 
problème du taxi une lois pour toutes, dans votre 
intérêt et celui de la population. Mais nous voulons 
surtout détendit une position qui réponde i vos 
besoins et qui tecueille votie assentiment. Pour ce 
taire, le député de Ste Marie. M Charles Tremblay 
sera à son bureau pendant 3 jours pour vous rencon 
trer. tntre deux "voyages", arrêter lui dire ce que 
vous en penser ou téléphoner lui I 525 4636. De 
plus M. Tremblay ainsi que M. René Lévesque vous 
invitent à venir discuter du problème du taxi lors 
d'une assemblée publique.

OPÉRATION.TAXI
CONSULTATION:

Rencontre ave Charles Tremblay, 
député de SainteMarie 
Dates: 21-22-23 février 
Lieu: Local du Parti Québécois de

Sainte-Marie, 2540, rue 
Sherbrooke (est) app. 1 
(coin Frontenac)

Téléphone: S2S-4636 
Heures: 9 heures à 11 heures 

2 heures à 4 heui es 
7 heures 30 à T O heures

Q
V.___________________

ASSEMBLÉE PUBLIQUE:

Date: 23 février
Lieu: Fraternité des policiers de

Montréal, 480, rue Gilford 
Heure: 8 heures
Invités: Charles Tremblay 

René Lévesque

LE PftBTI QUEBECOIS ^
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â

AUX EDITIONS DU JOUR ET AUX EDITIONS ROBERT LAFFONT
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V

• Une page absolument passionnant: et peu connue de la lutte contre l< s Nous
• L atmosphere angoissante des |ouis qui ont precede I assassinat du Bouchej de Prague

le 27 mai 1 942
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L'imbroglio des communications
La commission parlementaire qui traite 

des communications a repris et terminé 
hier ses travaux. Ils ont provoqué si peu de 
réaction qu'il laut donner raison à cet 
extrait du mémoire soumis par le Barreau: 
“...ces projets de loi 35 et 37 ne permet­
tent guère d'apprécier les conséquences 
importantes de la réforme proposée”.

Hier, comme d’habitude, les députés 
ont ronronné autour du sujet, se bornant 
dans la plupart des cas à des généralités 
cent fois rebattues et y ajoutant de temps 
à autre une tonne ou deux d’agressivité. Le 
député Guy Leduc, de Taillon, sur ce ter­
rain de la hargne stérile, l'a aisément 
emporté lors de la séance d’hier. Si ja­
mais le premier ministre, dans un autre 
de ses remaniements illogiques, devait 
nommer M. Leduc à un ministère quel­
conque. les fonctionnaires touchés par la 
nomination devront avoir droit à une re­
traite anticipée.

•
Ce n’est pas cette commission qui pou­

vait. avec ses maigres ressources humai­
nes, donner au QuÆee la politique globale 
des communications promise par M. L’Al­
lier et vainement attendue depuis. Ce 
n’est surtout pas cette commission qui pou­
vait tirer le dossier des communications 
de ses multiples équivoques: malentendu 
entre MM. Gérard Pelletier et Jean-Paul 
L’Allier au sujet du câble communautai­
re. de Telesat. de Radio-Québec: souque- 
à-la-eorde entre le ministère des Com­
munications et les organismes que pos­
sèdent les ministères de l’Education et 
des Affaires culturelles dans le secteur de 
l’audio-visuel; confusion évidente entre 
le pouvoir exécutif et les attributions du 
secteur judiciaire au niveau de la Régie 
des Services publics. Sur ces trois ter­
rains, le dossier des communications souf­
fre de globalisme galopant. Or, les meil­
leures intentions débouchent rarement 
sur les meilleures stratégies.

M. L'Allier a quand même bouclé de 
façon extrêmement heureuse les travaux 
de la commission. Il a déposé, en effet, 
le texte d’une lettre que lui adressaient 
en décembre MM. Pelletier et Stanbury et 
il y a joint la lettre qu’il leur expédiait lui- 
même deux mois plus tard. Ce sont, à 
toutes fins pratiques, les premières preu­
ves concrètes que les deux gouvernements 
se sont parlé de communications.

Depuis les lettres, les deux hommes po­
litiques ont continué de communiquer. Via la 
télévision publique. Au cours d'une livraison 
de “Politique-Atout”, M. L'Allier a expli­
qué récemment qu’il était prêt à modifier le 
projet de loi numéro 37 pour obtempérer à

l'une des conditions posées par M. Pelletier. 
Puisque le ministre fédéral entend n’accor­
der de permis provinciaux qu’aux organis­
mes véritablement dégagés du pouvoir exé­
cutif, M. L’Allier consentirait à inscrire 
dans la loi que Radio^Québec n’aura jamais 
à son conseil d’administration une majo­
rité de fonctionnaires. La décision est tar­
dive et inattendue, mais c’est la bonne.

M. Pelletier a réagi sur le même ter­
rain. Via la télévision. Dans le cadre de 
l’émission “Le choc des idées” de dimanche 
dernier à Télé-Métropole, il nous apprenait 
subitement que les provinces et le gouverne­
ment fédéral en arrivent peu à peu à un 
accord sur une autre condition. Non seule­
ment la définition de la télévision éducative 
ne pose plus de problème, mais, en outre, 
1’interpretation de la définition pourrait re­
lever d’un comité bipartite. C’est un assou­
plissement appréciable de la position fédé­
rale. Encore là, on apprend subitement la 
nouvelle au hasard d’une queue de phrase, 
au tournant d’une émission de télévision.

La télévision a donc rapproché les deux 
hommes plus que la correspondance. Le 
temps est donc propice à une solide étape 
de négociations. Pourquoi ne pas l’entamer? 
Une telle question, c’est à M. Bourassa qu’il 
faut la poser, car M. L’Allier, pour sa part, 
a déjà reconnu que son gouvernement ne lui 
avait pas donné le feu vert pour passer à des 
négociations sérieuses. En attendant le feu 
vert, restons à l’écoute de la télévision.

A l’intérieur du gouvernement, ce n’est 
plus l’équivoque. C’est la pagaille. Le mi­
nistère des Communications, fonctionnant 
comme si le projet de loi 37 était déjà 
adopté, estime avoir le droit de “coordon­
ner la production, l’acquisition et la diffu­
sion de documents audio-visuels ainsi que 
l’acquisition et l’utilisation de l’équipement 
nécessaire à ces fins par les ministères du 
gouvernement et les organismes publics. 
Malheureusement, ou heureusement, le bill 
37 n’est pas encore voté et les législations 
traditionnelles s’appliquent encore.

Que disent les textes? Que l’Office du 
Film du Québec existe et qu’il a juridiction 
sur la production, l’acquisition et la diffu­
sion de documents audio-visuels sauf dans 
les cas où il s’agit carrément de documents 
éducatifs. Signalons, au vol, quelques autres 
petites législations parallèles et contradic­
toires: le service des Achats a-t-il perdu 
son rôle dans l’acquisition de l’équipement, 

compris de l’equipement audio-visuel? 
e service de la Normalisation du ministè­

re de l’Industrie et du Commerce a-t-il 
renoncé à définir des normes dans le sec­
teur de l’audio-visuel? La procédure 11,

sur laquelle s’appuie le Conseil du Trésor 
pour arbitrer entre Radio-Québec et l’Offi­
ce du Film, est-elle disparue? Ne parlons 
pas de la loi de Radio-Québec, qui diffère 
de tout cela... Parler de fouillis, c’est en­
core un euphémisme!

Face à ces duplications inadmissibles, on 
peut, à la manière du ministère des Com­
munications, jouer les pirates et faire 
main-basse sur des sommes déjà imputées 
à d’autres services gouvernementaux. On 
l’a fait dans le domaine du cinéma au grand 
désespoir de l’industrie cinématographique 
et seule une contre-offensive de l’OFQ a pu 
limiter les dégâts. Ou bien, si l’on consent 
aux choses claires et franches, on peut con­
sentir à deux conditions qui devraient rapi­
dement dissiper l’ambigmté. D une part, 
avant d’appliquer, on attend qu’elle soit 
votée; d’autre part, on substitue à la loi de 
la jungle l’habitude de mandats clairs pour 
chacune des parties.

Les mémoires présentés hier à la commis­
sion parlementaire ont souligné une autre 
ambigüité. Dans le bill 35, l’article 6 au­
rait pour effet de soumettre la Régie “aux 
règlements adoptés par le lieutenant-gou­
verneur en conseil en vertu de l’article 3a 
de la loi du ministère des Communications”. 
Et que dit cet article 3a? Que “le lieutenant- 
gouverneur en conseil peut, sur la recomman­
dation du ministre (des Communications) et 
dans le cadre de la compétence du Québec, 
faire des règlements” encadrant la Régie 
des services publics, déterminant les nor­
mes de production, d’acquisition et de diffu­
sion de documents audio-visuels, précisant 
les normes d’implantation et d’exploitation 
de stations de radiodiffusion et de télédif­
fusion par l’Office de radio-diffusion du- 
Québec... Bref, ainsi que le souligne le Bar­
reau. “le projet de loi, tel que soumis, cons­
titue un mandat au pouvoir exécutif qui légi­
férera aux lieu et place de l’Assemblée na­
tionale”. Ni plus ni moins.

Soulignons un “détail important”. En ac­
cordant à l’exécutif le droit de formuler des 
règlements sur l’activité de Radio-Québec, 
le gouvernement n’est-il pas en train d’en­
lever à Radio-Québec l’indépendance d’ac­
tion qu’il prétendait tantôt lui reconnaître?

•
Sur les trois fronts, on ressent un besoin 

pressant de clarifications. Malheureusement, 
malgré l’importance des documents déposés 
par M. L’Allier, la commission n’a pas soule­
vé les problèmes les plus sérieux. Même 
l’effort du Parti québécois, qui a soumis 
un mémoire à la commission parlementaire, 
ne nous a pas tirés des banalités.

Laurent LAPLANTE

— Le pire, c'est qu'ils défilent sans permis

■ lettres au DEVOIR
Des propos que M. J. P. L'Allier n a pas tenus
Monsieur le directeur.

Dans "Le Devoir” du lundi 14 
février, un de vos lecteurs, M. 
Gilles Marien, vous écrivait, dans 
la colonne consacrée au public, 
pour se plaindre des “propos bles­
sants" qu’avait prononcés envers 
le personnel de l'Office d’informa­
tion et de publicité le ministre des 
Communications. M. Jean-Paul 
L’Allier, lors de sa conférence 
de presse tenue devant les jour­
nalistes le 10 février dernier à 
l’Université Laval.

Il importe, pour le bénéfice des 
lecteurs, de les reporter aux pa­
roles mêmes de M. L’Allier à ce 
sujet ainsi qu’à l’article paru dans 
“Le Devoir” du 11 février sous la 
plume de votre correspondant, M. 
Gilles Lesage.

Il semble en effet n’y avoir au­
cune commune mesure entre, d’une 
part les propos prononcés à ce 
moment-là par le ministre ou le 
texte de votre correspondant et. 
d’autre part, l’indignation dont a 
fait montre monsieur Marien dans 
sa lettre ouverte. En aucun mo­
ment de sa conférence de presse 
M. L’Allier n’a mis en doute la 
"compétence" des agents d’infor­
mation de son ministère, ni "in­
sulté" son personnel. D’ailleurs.

aucun des journalistes présents n’a 
souligné de façon ou autre de telles 
intentions de la part du ministre.- 

Vous trouverez donc en annexe 
la transcription de la conférence 
de presse de M. Jean-Paul L’Al­
lier ainsi qu’un extrait de cette 
conférence portant précisément 
sur le personnel de l’OIP. Une 
bande magnétoscopique de la ren­
contre avec les journalistes est 
enfin à la disposition de tous ceux 

ui seraient intéressés à vérifier 
e visu la teneur des propos du 

ministre des Communications.
Qaude BEDARD 

Le secrétaire de presse du minis­
tre des Communications.

Québec, le 18 février 1972.

NDLR: On trouvera ci-dessous la 
transcription exacte des propos de 
M. L’Allier auxquels faisait allu­
sion notre correspondant:

"Deuxièmement, c’est que nous 
avons aussi préjugé, à partir du 
personnel restreint que nous avions, 
de la formation de ce personnel 
en regard de ce que j’appelle les 
besoins des communications mo­
dernes. En d’autres mots, à l’Of­
fice d’information et de publicité.

nous avions et nous avons davan­
tage des gens, à mon avis, qui sont 
formés ou ont appris à travailler 
à l’OIP parce que c’était le man­
dat de i’OIP, c’était la priorité 
d’oeuvrer en termes de nouvelle, 
en termes d'information, en termes 
journalistiques. Alors que cela ne 
m’apparalt plus être la priorité 
actuellement au sein du gouverne­
ment.

Il faudra développer au sein du 
ministère des mécanismes de re­
cyclage et des mécanismes de for­
mation. Le personnel que nous 
avons recrute dans le passé à 
l’OIP était d’abord du personnel 
journalistique parce que la forma­
tion qui était donnée à l’extérieur 
était celle-là, que ce soit sous 
forme pratique, que ce soit même 
sous forme academique. Il faudra 
développer autre chose que ça et 
trouver des gens qui sont d’abord 
des techniciens des communica­
tions et qui sont aussi des person­
nes conscientes et au fait des con­
traintes de la gestion et de l'admi­
nistration”.

(Jean-Paul L’Allier, propos te­
nus lors d’une conférence de pres­
se donnée à l’université Laval le 
10 février 1972.

LIBRE OPINION

Le défi de la jeunesse québécoise
par RÉAL VALIQUETTE

A un moment de leur histoire, où 
plus que jamais auparavant, les Qué­
bécois se sentent à cheval sur la 
clôture pointue, perchés entre le 
suicide collectif et cette espèce 
d’accouchement douloureux d’une li­
bération continuellement définissa­
ble dans tout le quotidien de leur 
vie, il m’appara'it important et ur­
gent de réfléchir sur les espoirs 
de libération que ressent et articule 
la jeunesse québécoise.

Il est d’abord important d’affir­
mer que la jeunesse québécoise ne 
se situe pas en marge du processus 
de libération collective au Québec. 
Plus que toute autre génération, elle 
ressent cette espèce de dilemme (qui 
persiste) entre le suicide collectif 
ou l'autogestion collective.

Mais se posent à la jeunesse qué­
bécoise des difficultés énormes d’or­
ganisation. d’encadrement, d’iden­
tification. de réalisation de ses es­
poirs. En cela, elle se marie très 
clairement aux difficultés d’un Qué­
bec colonisé et à ses espoirs illi­
mités de briser nos liens coloniaux, 
qu’ils soient français, anglais, ca­
nadien ou américain. Elle représen­
te une vie bien originale qui ne de­
mande qu’à continuer.

Mais examinons d’abord rapide­
ment le milieu étudiant. En 1968, 
lors des occupations des C.E.G.- 
E.P.S., nous avons vécu en même 
temps, un point de départ et un point 
d'arrivée. Et cet événement se si­
tuait dans un processus historique 
normal. Nous avons vécu une espèce 
de refus global d'asphyxie en même 
tempi qu’une affirmation violemment 
ressentie de notre être collectif et 
individuel. Nous avons en même 
temps ressenti notre puissance et 
les exigences énormes de cette vie, 
après tout fort simple. Nous avons 
organisé notre vie, ou du moins nous 
en avions la prétention profonde. 
Cette prétention, ou plutôt ce défi,
_______  f»__________  ______ralfitré
nuuà i ctvima pmiicuctucm. icicvc.
Il est impérieux de le continuer ra­
pidement!

Bien entendu, à cette époque, nous 
avons rapidement vu disparaître 
les organisations étudiantes: les 
syndicats étudiants des C.E.G.E.P.S. 
et des Universités, l’U.G.E.Q. etc. 
Nous pourrions parler longuement 
des erreurs ou du bien fondé de ces 
disparitions. Mais la situation ne 
pouvait en être autrement.

Nous nous étions posé,* 1 à ce mo­
ment, un défi, qu'il ne faudrait pas 
oublier aujourd’hui, au moment où 
plus que jamais le régime confédé­
ral s’écroule, et pointe tout près de 
nous un régime québécois.

Nous avions à ce moment viscé­
ralement et rationnellement senti 
le besoin de nous donner un pays qui 
respecte nos valeurs, notre vie et 
les objectifs de libération que sous- 
tendent ces valeurs et cette vie.

Et personnellement, je demeure

convaincu que les gestes posés par 
le milieu etudiant en octobre 1968 
(et durant l'année qui a suivi) demeu­
rent profondément révolutionnâmes: 
les étudiants québécois exigeaient de 
se situer à l’intérieur du processus 
de Libération collective, tant au col­
lège, à l’université que dans leurs 
conceptions de la société québécoi­
se. Ils exigeaient surtout que ce pro­
cessus respecte leurs valeurs, leur 
vie et leurs espoirs.

Nous avons vécu depuis ce temps, 
toutes sortes d’expériences, d’efforts, 
de réussites, d’échecs. Le milieu 
étudiant s’est lancé dans une multitu­
de de projets, d’analyses: que ce soit 
à l’intérieur ou à l’extérieur du col­
lège ou de l’université, par la vie 
communautaire, par ce désir profon­
dément ressenti de connaître davan­
tage les Québécois de notre région 
et des autres régions, de connaître 
davantage la réalité à l'extérieur du 
pays.

Depuis 1968. nous nous sommes 
embarqués dans la vie du Québec tout 
entier. Et nous avons pu peindre, de­
puis trois ans, cette espèce de tableau 
représentant nos espoirs et la réalité 
brutale d’un régime qui ne permet 
même pas à tous de manger, de se 
loger et de se vêtir. Nous avons pas­
sé sous des bouffées d’air frais et 
sous la tente d’oxygène. Nous avons 
vu naître une multitude de projets qui 
s’opposent au régime actuel et qui 
sont le ferment d’un Québec conti­
nuellement novateur.

Nous avons également vécu la mo­
bilisation du bill 63 en octobre 1969. 
nous avons vécu les élections d'avril 
1970, avec un regard imprégné d’es­
poir et de désespoir, nous avons vé­
cu la pression et la répression d’oc­
tobre 1970 et nous avons enfin vécu 
l’année 1971...

Et durant cette même période, la 
jeunesse québécoise s’est également 
retrouvée sur le “marché du travail”. 
Plusieurs se sont trouvés des “jobs” 
à temps partiel, d’autres à temps 
plein (pour quelques mois... ou pour

nues années). Les étudiants, sor- 
e l’université ou des C.E.­
G.E.P.S. ont découvert un monde 
brutalement exploité par les colons 

autochtones ou étrangers. L’appren­
tissage à cette “société de travail” 
fut pour plusieurs, instruits ou non, 
syndiqués ou non, une nouvelle vision 
d’une société profondément incapable 
(de par son idéologie, ses hommes 
et ses structures) de respecter et 
promouvoir les aspirations d'un peu­
ple rempli d’espoir, de liberté, de 
joie et de chaleur explosive.

La jeunesse québécoise s'est rapi­
dement aperçue que l'organisation du 
travail dans notre société demeure 
essentiellement un matraquage systé­
matique de l’homme québécois, de 
ses ressources et de son identité 
collective et individuelle. Elle a tou­
ché de très près cette incapacité

chronique chez nos dirigeants politi­
ques, de modifier en profondeur la 
qualité de la vie des Québécois. Si à 
certains égards nos dirigeants poli­
tiques ont permis depuis 1960, un 
sauvetage presque désespéré, la jeu­
nesse québécoise exige de plus en 
plus d'embarquer dans le bateau et de 
procéder à un lavage qui modifiera 
en profondeur la senteur puante de 
nos hommes politiques, de leurs 
structures et leur façon de penser.

Et pour certains de nos petits in­
tellectuels sortis de l’université ou 
du C.E.G.E.P., de nombreux mythes 
de colonisés demeurent encore: “tu 
commences en bas de l’échelle et tu 
montes” ou “moi j’ai une bonne job, 
je ne comprends pas les chômeurs 
qui ne veulent pas travailler".

Mais depuis 3 ans, j'ai davantage- 
senti comment la libération des 
Québécois était intimement reliée 
à la libération des autres peuples 
et comment le Parti québécois de­
meure un encadrement fantastique 
de notre espoir collectif.

La grande organisation économi­
que et politique internationale de­
meure pour la jeunesse occidentale 
le pire répression qui attaque pro­
fondément les valeurs très simples 
de liberté, d'amour, de justice et 
de cohésion. Que nous soyons au 
Gabon ou au Sénégal, en Allemagne 
ou en France, dans les Maritimes 
ou au Canada, aux Etats-Unis ou 
au Brésil, la jeunesse occidentale 
même une lutte de plus en plus fa­
rouche pour sa survie. Elle dénon­
ce de plus en plus violemment tous 
ceux qui maladivement s'identifie 
davantage à toute les forces d’ex­
ploitation malhonnête plutôt qu'aux 
Besoins minimums et qualificatifs 
des citoyens. Dans ce sens, le révo­
lution québécoise actuelle et l’ac­
cession prochaine du Québec à son 
indépendance demeurera dans l’his­
toire occidentale moderne une peti­
te victoire importante de l’homme 
pour la qualité de sa vie.

Cet été, j’étais au Gabon et je 
discutais, avec un étudiant, de l’ex­
ploitation scandaleuse que font les 
pays “industrialisés” des hommes 
et des ressources africaines. Il 
me répond le plus simplement du 
monde, avec un sourire rempli 
d’espoir et de détermination: tu 
t’imagines ce que nous serons com­
me conünent dans 20, 30 ou 40 ans. 
L’ "Espoir Africain" demeure pour 
moi une des plus belles réalités hu­
maines qu’il m’ait été donné de ren­
contrer.

Nous sommes un petit peuple, 
profondément massacre par les co­
lons étrangers et pire encore, par 
notre moelleuse petite bourgeoisie 
nationale. Mais .mus demeurons 
un peuple qui a perduré à travers 
notre pénible histoire. En cela, la 
jeunesse québécoise ne peut, à ce 
moment de l’histoire, que représen-

Un des leaders étudiants lors 
de la crise des cegeps de 1968, 
M. Valiquette fut, jusqu’en oc­
tobre dernier, directeur géné­
ral du PQ pour le Bas-Saint- 
Laurent, la Gaspésie et la Cô­
te-Nord. Dans cette libre opi­
nion, il commente la àtuation 
politique de la jeunesse qué­
bécoise à l’heure actuelle.

ter une profonde limpidité, une lueur 
très réaliste de ce que peut figu­
rer pour les années qui viennent 
la victoire des peuples épris de 
liberté. La société québécoise par 
son intransigeance à vouloir libre­
ment perdurer a produit et produit 
encore cette espece de génération 
d’hommes libres qui ne possèdent 
comme lucidité que cet espoir de 
vivre librement et de cohabiter chez 
eux et sur le plan international avec 
des hommes qui luttent pour la jus­
tice des leurs.

La jeunesse québécoise, par l’his­
toire de son pays, est devenue celle 
qui se sent profondément disposée à 
faire naître en Amérique du Nord, 
dans les années 1970. un pays libre 
et respectueux de ses citoyens. 
Elle se sent capable de briser ce 
“beau Canada”, de modifier l’échi­
quier international et de se situer 
parmi les peuples qui défendent d'a­
bord la dignité de l'homme plutôt 
que son empoisonnement.

Mais, il faut lucidement envisager 
les derniers milles et notre “pro­
vince”. Je pense que nous avons peur 
d’être un pays. Cette peur viscéra­
le de notre rêve réalisable demeure 
pour moi la meilleure garantie de 
notre authenticité. Elle est tout sim­
plement respectueuse d’une histoire 
qui se continue et qui continuera. 
La soif de liberté des hommes ne 
s’achève pas par l’indépendance d’un 
pays. Au contraire, l'indépendance 
du Québec est le tremplin extraordi­
naire pour organiser notre société 
en fonction d’une juste répartition 
des biens, d’un respect sans cesse 
plus grand de la dignité et des es­
poirs de l’homme. Sur le plan inter­
national, l’indépendance du Québec 
aura lancé dans le monde infernal 
de l’Occident avec la plus grande 
simplicité du monde un tout petit 
homme qui veut vivre heureux et li­
bre. Les Québécois se seront alors 
définitivement lancé en orbite 
et suivront une trajectoire qui ne 
pourra dévier d’une soif intraita­
ble de justice sociale.

Mais il ne faut pas se mépren­
dre. Le défi qui demeure toujours 
présent à la jeunesse québécoise 
en est un énorme. Le défi pour sa 
propre survie passe par la persua­
sion démocratique de ses concito­
yens en faveur d’un Québec indé­
pendant. Il passe entre-temps par 
cet effort pénible et continuellement 
auto-évaluable d’une définition col­
lective de ce qui peut être concrè­
tement l’organisation de la vie des 
Québécois. Ceci implique un res­
pect profond des valeurs authenti­
ques que la jeunesse québécoise 
tente de vivre et d’exprimer.

Un seul monde
Faut-il briser les frontières ou 

dresser des barrières? Faut-il ac­
cepter tout homme ou rejeter une 
certaine partie de l’humanité? 
Faut-il considérer l’aspect physi­
que d’une personne ou le rende­
ment humain qu’il est en mesure de 
déployer? Faut-il aider la majeure 
partie de l’humanité en détresse ou 
la laisser sadiquement brûler à 
petit feu? Faut-il respecter les 
coutumes étrangères aux nôtres ou 
les dénigrer?

Le monde est ainsi fait; de pau­
vres et de riches, de noirs et de 
blancs, de catholiques et de boud­
dhistes, d’intellectuels et d'igno­
rants. On n’y peut rien. Mais, plus 
on s'attarde à la richesse, plus on 
appauvrit son esprit; plus le Blanc 
essaie de dominer, plus u démon­
tré son obscurantisme et plus on 
en veut aux étrangers, plus on 
s'éloigne de notre propre religion 
humaine. Enfin, en méprisant

l’ignorance des autres, on s’aper­
çoit que la connaissance reçue est 
un fardeau et non une lumière. Or. 
un pays éloigné est source de lu­
mière, de decouverte et d’acquisi­
tion. Alors, pourquoi s'enfermer 
dans un lieu déterminé si le monde 
nous appartient? Pourquoi se 
clouer sur place au lieu de voler, 
voguer, rouler et marcher dans .cet 
immense espace qui est nôtre? 
Pourquoi couper cet élan qui nous 
ouvre le coeur et l’esprit? Pour­
quoi rapetisser ce monde qui s'é­
tend à perte de vue? Pourquoi im­
poser des restrictions aux voya­
geurs alors que cette terre leur 
appartient? On ne naît pas Cana­
dien, Africain, Chinois ou Améri­
cain. On naît "Homme". Tout le 
reste n’est que folklore organisé 
afin de ne pas se perdre dans ce 
grand ensemble qu'est l’humanité, 
vouloir se retrouver dans un petit 
monde, c’est se limiter; dans un

grand; c'est se développer.
Comment peut-on rejeter un 

homme! Pour sa couleur alors 
qu'elle n'existe pas; pour sa natio­
nalité alors qu’elle ne lui appartient 
pas! En fait, les symboles des cou­
leurs diffèrent d’une nation à l’au­
tre et la nationalité nous a été 
transmise par nos prédécesseurs 
Donc, la nation nous est léguée 
mais le monde nous est donné. Si 
l’on accepte de considérer la cho­
se comme telle, on ne rencontrera 
plus jamais des étrangers, on ces­
sera de se méfier des immigrants 
et on ne s’attardera pas à la cou­
leur de la peau. Au fond, immi­
grants. étrangers, noirs ou blancs, 
ne sommes-nous pas tous des hom­
mes prêts à édifier un monde qui 
est notre? L’union est insuffisante, 
la fusion serait l’idéal.

Farid KODSI 
Hull, le 18 février 1972.

Vers une "épreuve à finir" ?
Ceux qui ont encore des yeux 

pour voir, s’interrogent avec la 
plus vive anxiété sur les événe­
ments qui se produiront fatale­
ment au Québec, un jour ou l’au­
tre.

Où allons-nous? que nous ré­
serve l'avenir? où nous conduira 
donc cette escalade de violence 
verbale, de contestation, de mar­
ches et de grèves?

Toute personne, le moindrement 
avertie, sans être un pseudo-pro­
phète alias Grand-Henri-Gazon!, 
ne peut ignorer que les mêmes 
causes engendrent les mêmes 
effets.

Au Québec, pays de la “révo­
lution tranquille", avec la compli­
cité inconsciente d’une autorité 
cocue (gouvernementale et judi­
ciaire) des frères camarades sè­
ment à pleine main, à tout vent 
et en tout milieu (surtout dans les 
milieux syndicaux et les Cegeps) 
une graine de chiendent, de haine 
et de violence.

Serions-nous assez naifs pour 
imaginer que de cette semence

Les abstractions
“Les Nations unies reconnaissent 

aux peuples le droit de combattre 
pour la liberté contre toutes formes 
de colonialisme, mais ce droit 
n’appartient pas à des individus ou 
des cellules quelconques” de dire 
le juge Marquis au procès de Jac­
ques Rose, faisant en même temps 
remarquer à ce dernier que n’im­
porte quel accusé de droit commun 
réclamerait le titre de “Combat­
tant de la liberté". (Le Devoir,. 
15-2-72)

anarchique, si bien entretenue 
par nos médias d’information, ger­
mera et produira, une abondante 
récolte de fruits délicieux ou de 
fleurs odoriférantes.

Ce n’est pas ce que nous ensei­
gnent certaines maximes issues 
de la sagesse des générations pas­
sées: "Qui sème le vent, récolte 
la tempête. La haine et la vio­
lence engendrent la haine, et la 
violence. On ne joue pas impuné­
ment avec des idées, avec le feu 
et de la dynamite.”

Il est maintenant notoire, qu’a- 
près l’escalade felquiste, trois 
grandes centrales syndicales vien­
nent de prendre la relève par 
une solennelle profession de foi 
publique contenue dans leur crédo 
proclamant leur intention bien ar­
rêtée, dans une "épreuve de for­
ce à finir", de détruite l’establish­
ment capitaliste pour le rempla­
cer par un certain paradis socia­
liste-matérialiste, frère sia­
mois du marxisme!

Tous les grands pontifes, agi­
tateurs professionnels et autres

faciles
ment la masse d’un peuple oppri­
mé? A moins que le Québec soit 
considéré comme un sous-peuple, 
ou que ses habitants ne se sentent 
pas assez "pognés” pour essayer 
de s'en sortir une foLs nour toutes?

Noël CHARBONNIER. 
Lac Mégantic 
Le 17 février 1972

du même acabit, ont été conscrits 
en vue de cette opération messia­
nique. y compris ceux qui sont 
dans nos prisons, auxquels des 
tribunaux "bonasses" accordent, 
sinon leur libération, tout au 
moins des sorties pour remplir 
leur mission de commandos!

Devant un scénario si bien or­
chestré, on ne peut faire autre­
ment que de reconnaître la pré 
sence, dans l’ombre, d’un maître 
d’orchestre qui prépare minutieu­
sement ce bal du “Grand-Soir” 
auquel rêvent tous les camarades.

Combien je serais heureux de 
donner raison à ceux qui me lan­
ceront encore l’épithète de “chas­
seur de sorcières"!

Comment éviter ce chaos qui 
menace notre société québécoise? 
Eh bien, de grâce, que ceux qui 
se considèrent encore de la con­
frérie des honnêtes gens ne se 
fassent pas inconsciemment les 
complices de ces croisés socialis­
tes

Nos enseignants, dont je crois 
en la conscience professionnelle 
de la très forte majorité, se lais­
seront-ils entraîner dans ces 
manoeuvres politico-socialistes, 
qui ne les grandiront certes pas 
aux yeux de leurs élèves et de la 
population?

Dans quelques jours, soit vers 
le 9 mars, ils amont la très gra­
ve responsabilité de choisir leur 
option., je prie le Ciel que ce ne 
soit pas celle de la violence mar­
xiste (c-a-d. la grève) mais plu­
tôt celle de la véritable frater­
nité chrétienne!

EmUien LAFRANCE 
Danville, (co. Richmond) 
le 18 février 1972

Reste à savoir maintenant si 
notre système judiciaire à la “Co­
lonial” issu d'une Constitution aus­
si légale que douteuse, pourrait 
faire la différence entre un prison­
nier politique et un autre de droit 
commun? On se demande aussi, en 
excluant les “cellules”, à qui ce 
droit de libération appartient-il. 
sinon aux individus mêmes qui for-
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événements

Le Barreau 
et le bill 250

Un choix nécessaire entre deux vocations
par MARC BRIÉRE, c.r.

applique à la profession 
d’a

Le Barreau considère le 
projet de loi 250 absolument 
inacceptable et s’oppose à ce 

i l’a 
l’avocat.

Que le projet de loi compor­
te des lacunes et des dangers 
réels, la chose est certaine; 
mais en résulte-t-il que le 
Barreau soit justifié de s’ins­
crire en marge de la législa­
tion générale devant régir 
l’ensemble des corporations 
professionnelles?

On reproche au Code des 
professions que “sous pré­
texte de mettre de l'ordre là 
où il fait défaut, l’inten­
tion du gouvernement d’uni­
formiser les structures et le 
fonctionnement des corpora­
tions professionnelles et un ir­
réalisme et une planification à 
outrance. Comment, par exem­
ple. réglementer de la même 
façon médecins et urbanistes, 
diététistes et avocats, arpen­
teurs et pédiatres?”

Des libertés qu’il 
ne faut pas confondre

Le but du Code des profes­
sions étant d’instaurer un 
système homogène d’organisa­
tion des corporations pro­
fessionnelles, système dont 
la fonction première doit 
être d’assurer la meilleure 
protection possible des in­
térêts du public, je vois mal 
comment on peut prétendre 
que le public doit être pro­
tégé différemment selon qu’il 
s’adresse à un diététiste ou à 
un avocat. Certes, leur travail 
est différent mais faut-il que 
leur organisation profession­
nelle le soit? A cette ques­
tion je réponds non; d’autant 
plus que le Barreau s’enorgueil­
lit que “les objectifs visés par

le projet de loi 250 sont déjà 
atteints par lui depuis fort 
longtemps” et de ce fait serait 
bien mal venu d’essayer de se 
soustraire à ces objectifs. En 
ce qui a trait à la protection 
du public, on ne peut repro­
cher au gouvernement son sou­
ci de planification.

On reproche aussi au gou­
vernement de vouloir “s’in­
gérera tous les niveaux des cor­
porations”. J’ai déjà signalé 
que le projet “peut laisser la 
porte ouverte à un dirigis­
me gouvernemental indûment 
centralisé...”, mais je ne 
comprends pas que le Barreau, 
face à ce danger, puisse choi­
sir de se retrancher plutôt que 
de répliquer par des criti­
ques constructives et des 
demandes d’amendement (com­
me il l’a toujours fait). L’at­
titude du Barreau en est une 
de relative démission; le Bar­
reau pourrait autrement et 
mieux jouer le rôle de pro­
tecteur du public qu’il prétend 
assumer depuis longtemps, 
en adoptant une attitude plus 
positive.

Au nom de la liberté d’ac­
tion et de l’indépendance de 
l’avocat, qui, j’en conviens, 
sont absolument nécessaires, 
le Barreau réclame un statut 
particulier.

Permettre au public de 
s’ingérer dans les affaires de 
notre corporation profession­
nelle ne constitue pas une res­
triction de la liberté et des 
droits fondamentaux des indi­
vidus; par contre, je suis 
tout a fait d’accord que l’in­
gérence du gouvernement dans 
les affaires de l’avocat cons­
titue une telle restriction. 
C’est ainsi que sous ce cha­
pitre (notamment la création 
et les pouvoirs du comité

d’inspection professionnelle 
qui peut constituer un danger 
pour la sauvegarde du secret 
professionnel), le Barreau 
doit jouir d’un statut particu­
lier mais il n’est pas néces­
saire pour cela qu’il soit exclu 
totalement de tous les arti­
cles du projet de loi.

Demander que le Barreau 
soit exclu de l’application du 
Code des professions (Bill 
250) démontre, jusqu’à un 
certain point, le bien-fondé 
de certaines critiques qui re­
prochaient aux corporations 
professionnelles en général, 
et au Barreau en particulier, 
de vouloir à tout prix con­
server jalousement des pré­
rogatives qui, dans notre so­
ciété mode
abusives.

Jerne, apparaissent

Un conflit d’intérêt 
permanent.

Je crois que le mémoire du 
Barreau du Québec sur les 
Bills 250 et 251 met à jour, 
encore une fois, le conflit 
d’intérêt dans lequel notre 
organisme professionnel se 
trouve placé.

La fonction principale, et 
peut-être la seule, du Bar­
reau est, et doit être, d’as­
surer la protection du public.

Protection du public, non seu­
lement contre l’administra­
tion gouvernementale mais 
aussi contre les avocats eux- 
mêmes. Et c’est pour cela 
que le Barreau est en éternel 
conflit d’intérêt lorsqu'il 
cherche à protéger à la fois 
ses membres et le public.

C’est ici que se pose tout 
le dilemme. Un choix s’impo­
se quant à la nature même 
de la corporation profession­
nelle qu'est le Barreau. Cette 
corporation doit-elle avoir 
pour fin principale sinon ex­
clusive le bien public ou le 
bien de ses membres? - Quel­
le que soit la réponse appor­
tée à cette question, il im­
porte qu’elle soit claire; per­
sonne ne doit souhaiter que 
subsiste l'ambigüité ac­
tuelle, et les avocats devraient 
être plus sensibles que tout 
autre aux problèmes que pose 
tout conflit d’intérêt. C’est 
dans cette perspective que 
doit s’apprécier le présent 
projet de Code des profes­
sions.

Selon ce projet, les corpora­
tions professionnelles doivent 
être des corporations de carac­
tère public orientées principa­
lement vers la défense des in­
térêts publics dans leurs champs
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respectifs, laissant à des as­
sociations ou syndicats pro­
fessionnels le soin de défendre 
les intérêts des membres 
des corporations profession­
nelles (lesquels ne sont pas. 
bien entendu, nécessairement 
incompatibles avec l’intérêt 
public). La solution gouverne­
mentale n’est certainement 
pas la seule possible et n’est 
peut-être pas la meilleure, 
mais elle a au moins le méri­
te d’être claire, tandis que la 
position du Barreau continue 
a être viciée par la même am­
biguité et la même possibi­
lité de conflit d’intérêt.

Le Barreau doit choisir en­
tre deux vocations, entre l’in­

térêt public et l’intérêt de ses 
membres. Vouloir embrasser 
les deux est une prétention inad 
missible Si le Barreau doit 
devenir une corporation de ca­
ractère public dont la fin prin­
cipale soit d’assurer le bien pu­
blic dans son champ d’activi­
té professionnelle, il doit accep­
ter d’être régi par un Code 
des professions modifié pour 
en éliminer les faiblesses ou 
dangers que comporte l’actuel 
projet. Si, par contre, le Bar­
reau doit s’orienter principa­
lement vers la défense des in­
térêts de ses membres, tout en 
apportant son honnête contribu 
tion au bien public, il doit alors 
se définir comme une organisa-

Dans un mémoire rendu public U y a quelque temps, 
le Barreau réclamait un statut particulier pour la pro­
fession légale à l’intérieur du nouveau régime juridique 
que le bill 250 annonce pour l’ensemble des professions 
au Québec. En relation avec cette prise de position, Me 
Marc Brière, avocat bien connu, a fait parvenir au Bar­
reau l’opinion dissidente que voici. Cette opinion porte 
la date au 20 janvier.

tion professionnelle indépen­
dante mais reconnaître qu’une 
autre instance publique devra 
être créée, que celle-ci soit 
de la nature des corporations 
professionnelles proposées 
par le projet gouvernemental 
ou d’une autre à inventer. 
Comment le Barreau pourrait- 
il prétendre à la protection 
du public s’il devait refuser à 
celui-ci toute possibilité d’ê­
tre autre chose qu’un simple 
observateur impuisant?

Tous les trois, le public, le 
gouvernement et le Barreau ont 
un rôle à jouer dans l’adminis­

tration de la justice et l’orga­
nisation de la profession a a- 
vocat. Un système cohérent 
et fonctionnel devra faire à 
chacun une place appropriée 
et nécessaire.

Cest pourquoi je ne puis sous 
crire au mémoire' du barreau 
sur les Bills 250 et 251, bien 
que j’endosse la plupart des cri­
tiques qui y sont formulées 
à l’égard du Bill 250 et j'espè­
re que le Barreau apportera 
une réponse plus claire à la 
question fondamentale qui se 
pose quant à sa propre défini­
tion et orientation.

êtes jamais dans le comté. Vous 
n’avez même pas eu le courage de 
vous déplacer pour appuyer les 
gars de Sogefor. Vous n’avez pas 
fini d’être surpris car votre comté 
n’est et ne sera plus jamais comme 
par les années passées.

Vous dites aussi qu’il n’est pas 
nécessaire “d’importer des chô­
meurs dans le comté de Labelle qui 
est l’un des plus atteints par le chô­
mage" mais vous ne vous deman­
dez pas qui est responsable du taux 
de chômage? Quel était votre rôle 
dans le comté? Nous vous deman­
dons à vous: “Qu’avez-vous pensé à 
long terme?” Quelles industries 
nous avez-vous données?” I nagi- 
nez donc qu'on commence à se po­
ser la question dans notre comté.

Vous semblez vous inquiéter des 
enfants, comme c’est triste, vous 
devriez aussi vous inquiéter du 
fermier et du gérant de la caisse 
populaire.

Quant à votre peur de voir se 
fonder des groupements péquistes 
dans votre comté vous êtes en re­
tard dans les nouvelles car des 
groupements péquistes. il y en a 
déjà; c'est comme la peste c’t'af- 
faire là. Nous avons meme un sys­
tème d’information qui fonctionne 
depuis le Jour de l’An. Si jamais 
vous venez à Mont-Laurier, signa­
lez 623-4848 et à l’Annonciation 
275-3651 et vous entendrez alors 
un message enregistré donnant des 
informations sur des problèmes 
d'actualité surtout régionale. N’ou­
bliez pas le 20^ des votes obtenus 
à la dernière campagne. Des grou­
pements péquistes, il y en a et sur­
tout ils travaillent et ce bénévole­
ment; c'est un mot qui vous affole 
aussi, je suppose.

Pourquoi ne criez-vous pas un peu 
pour la fermeture de la Base de la 
Macaza? Pourquoi ne criez-vous 
pas très, très fort pour les chô­
meurs et les futurs chômeurs de 
la C.I.P.? Pourquoi n’avez-vous 
jamais empêché la "drave” sur 
nos rivières et obligé la C I.P. à 
transformer notre bois chez nous’ 
Ça n'en valait pas la peine hein? 
et aujourd'hui pour un événement 
beaucoup moins important que l’his­
toire de la C.I.P., vous vous met­
tez à crier parce que vous croyez 
que ça c’est politiquement ren­
table!

Allons, M. Le député, occupez- 
vous donc de nous obtenir des in­
dustries, c'est ça qu'il nous faut.

Pour le Comité d’information du 
Parti Québécois du comté Labelle.

Monique LUSSIER 
secrétaire.

Mont-Laurier, le 15 février 1972.

BIRKS
J O A L L ERS

HENRY BIRKS & SONS LIMITED 
Nom à ôtre gravé (lettres moulées, s.v.p.)

Caractère (voir à droite)________________
Chèque ou mandatpostal inclus □ Compte □
(AJOUTEZ TAXE DE VENTE)

Nom_________________________________
Adresse.

Ville___ Prov._

Spécial — 3 derniers jours

100 notes imprimées 
d’après gravure sur cuivre

10.95 (prix courant $17.50)

C'est le moment de faire provision de ces 
notes si pratiques. Choisissez l'un des trois 
caractères illustrés ci-dessous et comman­
dez par numéro (1, 2 ou 3). Vous recevrez 
100 notes de 4V2 x S1/? sur papier Birks de 
qualité, couleur crème, 100 enveloppes et la 
plaque. Passez au magasin ou mettez à la 
poste le bon de commande ci-joint.

Si vous avez votre plaque, $9.95
100 notes avec enveloppes

(prix courant $14.00)
Accordez-nous un délai de 6 à 8 semaines 
pour la livraison.

1.

OR. <i clam

3. Madame GeonJes Lefebvre

'T
Çieor'<

BIRKS

a-B

SOYEZ RÉALISTES
Nous constatons dans le genre de vie 
que nous menons dans les années '70, 
un stress permanent avec lequel nous 
avons dû apprendre à coexister. La plu­
part d'entre nous sommes physiquement 
moralement et intellectuellement, bien 
malgré nous, conditionnés par ce mode 
de vie. Des problèmes du cuir chevelu 
surviennent, chute abondante de cheveux, 
cuir cheveiu graisseux au bout d’un 
jour ou deux, démangeaisons, cheveux 
sur l’oreiller. Attention à vous! "LA 
SEBORRHEE” est ià qui vous tient dans, 
son processus irréversible, si l'on ne 
prend pas les mesures réalistes qui 
ne consistent pas dans l'utilisation de 
shampoings médicamentés ou pas. pas 
plus qu’on ne doit ànonner que la chu­
te des cheveux provient des nerfs. L’ab­
sorption de tranquilisants n’empêchera 
pas les glandes sébacées de continuer 
leur oeuvre destructrice qui est l’atro­
phie des papilles pillaires. Les nerfs 
ont toujours bon dos losqu'on ne se don­
ne pas la peine de chercher plus en dé­
tail les vraies causes et origines de la 
séborrhée qui est avant tout une suite 
de la puberté; la corrélation entre les 
glandes sébacées et les glandes sexuel­
les doit être entre autres tenue respon­
sable. D’autres facteurs devront entrer 
en ligne de compte: hygiène indèquate, 
alimentation, fatigue, excès, milieu 
ambiant, changement de climat. Un spé­
cialiste sérieux prendra tous ces points 
en considération, mais ceci ne s’établit 
pas au cours d'une visite de cinq minu­
tes. Les candidats à l'examen au cuir 
chevelu seront soumis pendant une heu­
re et plus à ces questions.

Alors seulement on vous dira si votre 
condition répond aux normes des traite­
ments suggérés. Détrompez-vous vite, 
les traitements de la séborrhée sont 
longs et très variés. Ce n’est que par 
la diversification constante et surveil­
lée des formules adaptées que vous 
serez à même de contrôler la séborrhée. 
La discipline et la coopération sont in­
dispensables à l’aboutissement d'une 
mise sous contrôle.

Il est donc aisé de comprendre qu’un 
shampoing X ou Z ou une formule quel­
conque à l’usage de tout le monde, s'a­
vère dès les débuts un échec. Car ce

serait admettre d'avance que chaque 
personne réagit de la même façon et 
cela, vous le savez, n’est pas le cas; 
vos réactions ne sont pas les mêmes 
que celles de votre femme, amie ou 
voisin. Ceci pour établir que le cuir che­
velu et ses sécrétions ne sont pas com­
parables d'un individu à un autre. 
L’élément temps et le scepticisme mal 
placé sont des facteurs qui joueront 
contre vous quand vous déciderez de 
prendre votre cas au sérieux losque vo­
tre problème sera assez ardu et que qua­
si rien de valable ne pourra être en­
trepris pour vous aider; vous pense­
rez avec un peu moins de reconnais­
sance à ces bons conseillers qui vous 
auront placé sur cette voie de garage. 
Etre soi. c'est réfléchir par soi-même 
et essayer au moins d'être sincère.

Le CENTRE CAPILLAIRE PIERRE con­
naît des réussites dans le domaine ca­
pillaire, mais ne se considère néan­
moins pas comme l’oracle et le grand- 
père infaillible de l'art capillaire. Mais 
18 ans au service du public nous donnent 
quand même le droit de supposer que 
nous ne sommes pas entièrement dépour­
vus de connaissances dans le domaine du 
cuir chevelu. Si nos tricholopues ne 
sont pas des génies, ils sont neanmoins 
pourvus de plus de connaissances que les 
conseillers en tout et'spéeialistes en rien.

Si la calvitie ne peut être vaincue, il 
existe des moyens sûrs pour essayer 
de la prévenir; sans cela, vous risquez 

•d’être vaincu par elle. Croire à des 
repousses de cheveux là où il n’y a 
que pores cicatrisés et papilles atro­
phiées, serait faire preuve d’une incom­
mensurable crédulité. Il est également 
hors de question de faire redévelopper 
du duvet existant en cheveux normaux 
et nous prions notre lecteur de bien 
vouloir prendre ceci en considération.

Un front qui se dégage de plus en plus, 
une couronne qui se dessine davantage 
ajoutent des années à votre apparence. 
Cette apparence rajeunie ou vieille pré- 
nu turément peut, à tort ou à raison, 
être cause d’opportunités manquées, 
dans la vie. Dans les années ‘70, l’a- 
parence jeune compte plus que par le 
passé et une chevelure est un des élé­
ments de cette apparence.

Par

LD 35 AA
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PLACE
CANADIENNE

4S0 est, SHERBROOKE, angle Berri - Suite 390 • TéL : 288*3823 * 288*7378 • 288-1424

^îi ortie d* Métro Sherbrooke-Bem Mardi ou vendredi - 10h. a.m. à 8h. p.m. « Lo samedi, 1 Oh. a.m. à 4h. p.m.

Le CENTRE CAPILLAIRE sous pein | 
de se voir dépassé, se doit d’être en 
perpétuel état de contestation et de re­
cyclage avec lui-même. Cest dans ci- 
but que, aidés par une équipe de bril 
lants chimistes québécois, nous conti­
nuons à développer des formules sans 
cesse plus complètes, variées et effi­
caces. Les progrès techniques ne peu­
vent pas fléchir.

Le présent peut être pour vous le garant 
de votre avenir capillaire, si vous ne 
perdez ps la course contre le temps. 
Et de cela, vous seul êtes le maître.

P.S. Nous avisons notre clientèle de la 
Province que l’étude capillaire ini­
tiale se fait exclusivement à notre 
unique bureau de Montréal. Le 
Centre Capillaire Pierre n’a pas 
de délégué parcourant la Pro­

vince en son nom. Toute représen­
tation utilisant le nom de Centre 
Capillaire Pierre s’avère frau­

duleuse.

1
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GOYER OBLIGE
La veille. M. Goyer avait laissé savoir 

qu'il n'instituera pas d'enquête sur les 
circonstances qui ont entouré la libéra­
tion temporaire de Geoffroy pendant la 
période des fêtes, son mariage et sa fuite.

Aux Communes, lundi, M. John Die­
fenbaker (PC-Prince-Albertl. a repro­
ché à M. Goyer de vouloir empêcher la 
Chambre de tout connaître sur cette af­
faire et de ne citer que des passages 
“favorables" de certains documents 
pour simplement compléter son argu­
mentation.

Dans sa décision, M. Lamoureux a 
reconnu le bien-fondé de l’intervention 
de MM. Woolliams et Knowles voulant 
qu'un membre de la Chambre dépose en 
entier un document dont il a lu quelques 
extraits.

ENQUÊTE SAULN 1ER
que sa gérance incomberait au direc­
teur-adjoint responsable du judiciaire et 
que tous les dossiers confidentiels me 
passeraient entre les mains afin que je 
puisse diriger la Sûreté en connaissance 
de cause", a affirmé le témoin Vadebon- 
coeur.

Trois semaines après cette décision, 
a-t-il poursuivi, je suis allé voir le di­
recteur Saulnier pour lui faire part du 
fait que j’étais en train de perdre con­
tact avec cette section et que, depuis la 
fusion, je ne recevais plus aucun rensei­
gnement; je lui ai aussi dit que si une 
nou.Jle crise, semblable à celle d’octo­
bre 1970, survenait, nous ne serions pas 
en mesure d’y faire face.

M. Saulnier m’a alors dit qu’il fallait 
tenir compte du fait que c’était le début 
et que lorsqu'il aurait besoin de moi. il 
me le ferait savoir; depuis Ion, je n'ai 
plus eu aucune nouvelle de cette sec­
tion dont la gérance devait me revenir, 
a précisé le témoin.

Le directeur-adjoint responsable de 
la sûreté a affirmé devant la Commis­
sion de police: “Depuis mai 1971, je n’ai 
plus reçu aucune information sur le 
crime organisé. Pour diriger la Sûre­
té, j’ai besoin d’une vue d’ensemble sur 
les activités et sur les organisations 
criminelles: je n'ai plus cette vue d'en­
semble: j'ai perdu le fil. Une police 
est aussi forte que l’information qu'elle 
a.”

Comme exemple de ce manque d'in­
formation. M. Vadeboncoeur a cité le 
fait qu'il lui a été impossible d'avoir 
une participation efficace lors d’une as­
semblée du Service de renseignement 
canadien sur la criminalité qui groupe 
la haute direction des principaux corps 
de police du Canada. Le témoin a noté 
qu’il avait demandé au directeur Saul­
nier de tenir une séance préparatoire 
avant cette assemblée, mais que sa sug­
gestion n'a pas eu de suite et que la 
délégation de la police de Montréal, M. 
Saulnier et lui-même, s’est présentée 
à cette assemblée sans aucune prépa­
ration.

Le directeur-adjoint Vadeboncoeur 
a aussi affirmé que, selon lui, il n’exis­
tait plus de direction au sein du corps 
de police de Montréal tout étant con­
centré entre les mains de M. Saulnier, 
et qu’à cause de ce manque de partici­
pation, le “moral des policiers à la 
Sûreté et dans l’administration n’est 
pas très bon".

Tout comme le directeur-adjoint, 
André Guay. l'avait affirmé pour le 
département des opérations, le direc­
teur adjoint Vadeboncoeur a soutenu, 
hier, que. depuis la nomination de M. 
Saulnier au poste de directeur, plu­
sieurs mutations avaient été faites au 
sein du département judiciaire sans 
qu'il n’en ait été averti, ni consulté.

Quant à la section de recherche sur la 
criminalité, le problème, selon le té­
moin, ne vient pas du fait qu elle est 
passée sous l'autorité immédiate du di­
recteur mais plutôt du fait que, depuis 
ce changement, les informations oen- 
semble sont inaccessibles. M. Vadebon­
coeur a ajouté que les informations par­
cellaires et quotidiennes continuent 
quand même de circuler entre les sec­
tions particulières et la section de 
recherche sur la criminalité.

Four sa part, l’assistant-directeur 
Pierre Laforest (département des opéra­
tions) a aussi fait état de cette carence 
d’informations depuis que la section de 
recherche sur la criminalité est passée 
sous le contrôle direct du chef Saulnier 
Pourtant, a-t-il ajouté, ces informations 
sur le crime organisé et sur les activités 
subversives, sont primordiales pour la 
planification de notre action.

Tout comme le directeur-adjoint Guay, 
T assistant-directeur Laforest a déclaré 
qu’il avait manifesté son opposition à 
la décision du directeur Saulnier de ré­
duire, en juin 1971, de moitié le person­
nel des moralités divisionnaires et de 
procéder à la fusion de celles-ci; l’exis­
tence de ces moralités divisionnaires 
était un “moyen de combattre la cor­
ruption au sein du service de la police”, 
a-t-il précisé.

Pour sa part, l’assistant-inspecteur- 
chef, André De Luca. qui est roffioier 
responsable de la division centre, a dé­
claré que. depuis la fusion des moralités 
divisionnaires, il avait perdu tout con­
tact avec le secteur de la criminalité 
dont s'occupaient les moralités division­
naires. Au moment de cette décision, 
les quatre assistants-inspecteurs-chefs 
responsables des quatre divisions, ont 
fait part de leur désaccord, a ajouté M. 
De Luca.

Par ailleurs, M. De Luca. qui a été 
le supérieur immédiat de l’inspecteur 
Jacques Saulnier de janvier 1970 jusqu’à 
sa nomination comme directeur en mai 
1971. a déclaré que M. Saulnier, qui était 
Tofficier-commandant du poste 16, n’a 
pas suivi la ligne de conduite établie par 
rapport aux établissements licenciés 
(cabarets, bars, tavernes,...).

M. De Luca a affirmé que, lors d'as­
semblées divisionnaires, il avait enjoint 
aux officiers de la division centre de 
participer à la “force de frappe" qui 
menait des raids dans certains établis­

sements en vue de vérifier l'observance 
de certaines lois et en vue de recueillir 
des renseignements sur le crime organi­
sé (prêts usuraires, fraudes,...). Tous 
les officiers ont suivi cette ligne de con­
duite, sauf l'inspecteur Saulnier qui met­
tait en doute cette façon de procéder et 
qui disait qu'on ne faisait que courir 
après "des enfants", a précisé M. De 
Luca.

D'autre part, a continué le témoin De 
Luca, j’exigeais que les officiers-com­
mandants des trois postes (4, 16, 17) de 
la division "centre" rencontrent les dé­
tenteurs de permis sur leur territoire. 
Contrairement aux officiers comman­
dants des postes 4 et 17, l’inspecteur 
Saulnier montrait beaucoup de réticen­
ces à faire ces rencontres importantes, 
a-t-il ajouté.

A la nomination de l’inspecteur Saul­
nier au poste de directeur de la police de 
Montréal, en mai 1971, j'ai insisté au­
près du directeur-adjoint Guay pour que 
le poste 16 soit confié à un officier "qui 
aurait plus de discipline”, a affirmé M. 
De Luca; de fait, on a confié le poste 16 
à l'inspecteur qui était jusqu'alors en 
charge du poste 17.

"Mais voilà que le 7 juillet 1971, j’ai 
appris par le télex que cet inspecteur 
avait été renvoyé au poste 17. J’ignorais 
les raisons de cette mutation. Je suis 
allé voir le directeur-adjoint Guay pour 
en connaître les raisons: il m'a dit que 
le directeur ne lui en avait fourni au­
cune. L’inspecteur muté m’a demandé si 
c’est parce qu’on n’avait plus confian­
ce en lui; personnellement, je n’avais 
aucun reproche à lui faire, au contrai­
re", a déclaré le témoin De Luca.

M. De Luca a aussi noté qu'à l'assem­
blée de l’état-major qui a suivi la nomi­
nation de M: Saulnier au poste de direc­
teur. il n’avait pas été surpris que celui- 
ci indique qu’il ne favorisait pas les 
raids menés par la “force de frappe”; 
j’ai interprète cette intervention comme 
étant une indication que ces raids de­
vaient cesser, a-t-il ajouté.

L'enquête se poursuit ce matin à 10 
neures à la Grande Cour de la Place de 
la Justice.

LES DÉNEIGEURS

M. Jean V. Arpin, directeur de la voie 
publique, dit de son côté que 97 appareils 
de déneigement, pour la plupart des chas­
se-neige, sont sortis des garages vers 
lh30 hier matin. Le nombre des véhicu­
les en opération a graduellement diminué 
au cours de la nuit et le dernier véhicule 
est rentré au garage vers 9h30 hier ma­
tin. “On a déneigé partout où c’était né­
cessaire. dans les endroits normalement 
déneigés par les équipes de la ville”, a 
déclaré M. Arpin.

Les équipes ont dû parer au plus pres­
sé: un débrayage complet, en période 
normale, durerait 4 jours et compren­
drait notamment le remorquage des au­
tomobiles immobilisées sur la chaussée 
par la tempête. Celles-ci gênent présen­
tement le travail des déneigeurs qui ont 
dû renoncer à nettoyer certaines rues.

Les employés se concentrent d’abord 
sur la chaussée dont ils rejettent la 
neige sur les côtés afin de “faire les 
chemins”.

Aux environs de 8 heures ce matin, 
les équipes se sont retirées à cause de 
la densité de la circulation. Les dénei­
geurs en ont profité pour prendre quel­
ques heures de sommeil.

M. Chassé explique que l’appel aux dé­
neigeurs. largement diffusé sur les ondes 
hier soir, a incité les gens à utiliser 
leurs voitures ce matin, ce qui a provo­
qué les embouteillages que l'on connaît.

Cette ruée des véhicules sur les chaus­
sées encore encombrées a engendré une 
situation pire que la première. M. 
Chassé recommande aux automobilistes 
de recourir aux transports en commun 
ce matin afin de faciliter la tâche des 
déneigeurs.

Ceux-ci ont d’ailleurs poursuivi leur 
travail hier. Peu après 15 heures, 300 
hommes équipés de 60 appareils étaient 
à l’oeuvre.

M. Chassé s’étonne d'autre part que 
les entrepreneurs privés semblent 
négliger le déneigement des secteurs 
qui leur sont confiés.

Quant aux négociations, M. Chassé 
croit qu’il y a des chances d’arriver à 
une entente rapidement. Les pourpar­
lers ont repris ou devaient reprendre 
à 14 heures, au ministère du travail, 
rue Crémazie.

Au sujet de la sécurité d'emploi, M. 
Chassé indique que 5,600 des 8,400 syn­
diqués ont obtenu leur permanence, et 
qu’il n’est pas question de la leur ra­
vir si au cours d’une année on ne leur 
trouve pas 1400 heures de travail ainsi 
que la partie patronale l’aurait pro­
posé au cours des présentes négocia­
tions.

Le directeur de la voie publique, M. 
Jean V. Arpin, déplorait hier qu’un 
grand nombre d'automobilistes fassent 
Fi des appels lancés à la radio les 
priant d'utiliser les transports publics 
pour leurs déplacements afin de ne pas 
encombrer davantage les rues de la 
ville. Ces automobilistes compliquent 
encore plus la situation.

Le déneigement effectué au cours de 
la nuit de lundi à mardi, a commenté 
M. Arpin, a eu autant d’effet qu'une 
goutte dans un verre d’eau.
“Il est inutile de repousser la neige 

le long des trottoirs: ce qu’il faut, 
c’est un déneigement complet. Autre­
ment, nous ne faisons que gaspiller 
l’argent des contribuables”.

Selon M. Arpin, la situation dans les 
rues de Montrai est encore au point cri- 
tigue et ne fera que s’envenimer si les 
déneigeurs ne se mettent pas à l’oeuvre. 
La chaussée est recouverte d’une fine 
couche de glace, a-t-il expliqué, et cette 
glace est polie par les pneus. Plus il y au­
ra de circulation, plus la chaussée devien­
dra glissante...

Pour les écoliers de la CECM, la tem­
pête de la fin de semaine s’est traduite 
par une série de congés inespérés. Les 
classes ont été contremandées lundi. El­
les ont repris hier matin puis ont été an­
nulées dans Taprès-midi faute de profes­
seurs et d’âèves.

Jusqu’à nouvel ordre, toutes les écoles 
et les oureaux de la CECM sont mainte­
nant fermés. Le transport d’écoliers par 
autobus étant difficile, la plupart des éco­
les recevant leur clientèle par ce moyen 
de transport ont fermé leurs portes jus­
qu’à nouvel ordre.

Presque toutes les lignes d’autobus 
fonctionnaient hier, à l’exception de trois. 
L’est de Montréal, qui avait été privé 
de transports en commun lundi, a retrou­
vé ses autobus. Ces derniers, dans tous 
les secteurs, accusaient des retards de 
45 à 60 minutes sur leurs horaires.

Seuls les autobus de la ligne boule­
vard Pie IX pouvaient aller du sud au

18 heures de suspense

Tous les passagers du "jumbo " 

détourné sur Aden sont libérés
ADEN (Sud-Yémen) (d’après AP et 

AFP) - Le suspense a pris fin pour les 
passagers du Boeing 747 de la Lufthan­
sa détourné lundi soir sur Aden par un 
groupe de fedayine arabes. Il a duré 
18 heures pour les hommes, un peu 
moins pour les femmes et les enfants.

Il y avait 188 personnes à bord du 
jumbo allemand qui se rendait de New- 
Delhi à Athènes, dont 16 membres d’é­
quipage qui sont encore retenus par les 
pirates.

Au nombre des passagers se trouvait 
Joseph Kennedy III, füs du sénateur 
assassiné Robert Kennedy.

Les négociations ont été apparem­
ment serrées, les pirates exigeant la 
libération des Palestiniens détenus en 
Allemagne fédérale. Bien que les passa­
gers aient été libérés, on ignorait en­
core les termes précis de l'accord au­
quel sont parvenus les pirates et les 
autorités impliquées.

Au cours de la journée d’hier, les 
Etats-Unis avaient officiellement de­
mandé à la Croix-Rouge internationale 
d’intervenir pour assurer la protection 
des passagers. Washington a également 
demandé a la Grande-Bretagne, qui re­
présente les intérêts américains à Aden, 
ainsi qu'à d’autres gouvernements amis 
d’exercer leurs bons offices en vue de 
la libération des 136 passagers du jum­
bo allemand.

On apprenait hier soir que les passa­
gers du Boeing 747 arriveront à 06h30 
ce matin à Beyrouth, et repartiront à 
08h00 par le vol régulier de la Lufthansa 
Damas - Beyrouth - Munich - Franc­
fort.

Le groupe de fedayine auteurs du dé­
tournement était composé de cinq mem­
bres.

Le chef du groupe, Youssef Khatib, est 
un pilote et a assuré le commandement 
de l'appareil après son détournement.

\
Les cinq fedayine avaient pris l’avion 
à New-Delhi.

“Le mouvement des victimes de l’oc­
cupation israélienne", dont se réclament 
les nirates. a expliqué son geste par 
l’importante assistance financière (on­
ze milliards deux-cent-quatre-vingt- 
sept millions de dollars) accordée par 
l’Allemagne fédérale à Israël.

Dans un communiqué cité par l’agence 
irakienne d’informations, les auteurs du 
détournement soulignent: “Les récentes 
tentatives de rapprochement entre les 
régimes arabes et l’Allemagne fédé­
rale portent atteinte à notre lutte contre 
Israël, les réactionnaires arabes, 
l’impérialisme et le sionisme”.

La journée a été chaude également à 
Bonn, où le ministère ouest-allemand 
des affaires étrangères a demandé aux 
ambassades de la. république fédérale 
à Addis-Abéba et en République arabe 
du Yemen (nord) ainsi qu’à la section 
ouest-allemande de l’ambassade ita­
lienne au Caire, de rester vigilantes afin 
d’apporter leur assistance en cas de 
besoin.

Le chef d’escale de la “Lufthansa” à 
Addis-Abeba s’est lui aussi rendu à 
Aden afin de tenter d’obtenir des pira­
tes et des autorités yéménites la récu­
pération de l'appareil et de son équipa­
ge et d’intervenir pour la libération des 
passagers.

Le message du chef du groupe de Pa­
lestiniens s'adressait également aux 
masses arabes: “Le Mouvement des 
victimes de l’occupation israélienne 
proclame au monde entier, disait-il, au 
nom de ceux gui luttent dans notre Pa­
lestine occupée, son rejet catégorique 
de toutes les solutions de reddition et de 
défaitisme. Nous refusons toute sorte de 
terreur, d’oppression et d’arbitraire. 
Nous nous opposons à toute tentative 
visant à liquider la résistance pales­
tinienne.”

nord en traversant la rue Sherbrooke. 
Toutes les autres lignes s’arrêtaient 
à cette rue.

Les pentes glacées de la Côte des Nei­
ges étaient impraticables, comme l’é­
taient celles de l’avenue du Parc, etc.

La chute de neige dans la nuit de mar­
di n'a pas arrange les choses, ne faisant 
que lubrifier la chaussée déjà glissante. 
Pourtant, pour le directeur de la voie 
publique, ces quelque trois pouces de 
neige ne représentaient “qu’une feuille 
de plus sur une pile de papier”.

ÉGLISE ST-JACQUES

spéculation, au désavantage de l'uni­
versité et du public”, a-t-elle dit.

Selon elle, la décision définitive n'a 
pas encore été prise concernant le lieu 
où l’université s’installera définitive­
ment: “Trois ou quatre endroits sont

résentement à l’étude, dont celui de
église Saint-Jacques, et les divers 

autres dont on a récemment fait état. 
Tous les rapports n’ont pas encore été 
étudiés et la décision définitive n'est 
pas encore prise”.

Selon ce porte-parole de l’UQUAM, 
on peut s'attendre que le recteur, M. 
Léo Dorais, et le ministre de l’éducation, 
M. Cloutier, convoquent une conférence 
de presse d’ici un mois pour annoncer 
officiellement la décision finale. D'ici là. 
a-t-elle conclu, il ne faut présumer de 
rien: “On est à la veille d’annoncer que 
Dupuis Frères va se construire là où. 
disait-on, nous allions nous installer!”

De son côté, le vice-président de la 
Société historique de Montréal, M. Mau­
rice Da Sylva, a déclaré qu’il n’avait 
jamais entendu parler de ce projet d’a­
chat précis. “Je suis tout à fait étonné 
et indigné”, a -t-il dit, rappelant que le 
mouvement qu'il dirige maintenant s’est 
toujours formellement opposé à la démo­
lition de ce “monument historique”, 
quand il en a été question dans le passé.

L’élément le plus valable de l’église 
actuelle est sans contredit son clocher 
de 300 pieds de haut que plusieurs affir­
ment être le plus beau de Montréal. Ce 
«clocher date de 1880 et la façade de l’E­
glise date de 1860. Presque toute l’église 
a brûlé en 1933. Seules la façade et la 
sacristie ont été épargnées.

L’incendie de 1933 était en fait le troi­
sième depuis que Mgr Lartigue installa la 
première cathédrale de Montréal là où 
est maintenant l’église. Cette première 
église avait été construite en 1823 et 
incendiée en 1852. La deuxième église, 
construite en 1857, était à nouveau dé­
truite par le feu deux ans plus tard. C’est 
alors que l'architecte, John Ostell a re­
construit l’église et conçu la tour qui 
nous reste aujourd’hui.

Ce n’est pas la première fois que l’on 
parle de démolir l'église oui aurait con­
nu un déficit de l’ordre de $40,000, l’an 
dernier. Chaque fois, pourtant, l’église 
de Montréal demande que les acheteurs 
éventuels conservent au moins le clocher.

NIXON À PÉKIN

vaste salon du premier étage de l'As­
semblée nationale populaire sous un 
grand tableau représentant une scène 
de la “longue marche”. Elle a été 
annoncée presque immédiatement par 
“Chine nouvelle".

Pendant ce temps, dans une autre 
salle de l’Assemblée nationale, le 
secrétaire d’Etat américain Wil­
liam Rogers s’entretenait avec le 
ministre chinois des affaires étran­
gères M. Chi Peng-Fej.

De son côté, Mme Nixon poursui­
vait sa visite de la capitale et s’est 
notamment rendue dans les cuisi­
nes de l’hôtel pour y percer les 
mystères de la préparation du “ca­
nard laqué”. Elle s’est déclarée 
“ravie” de son séjour et a trouvé 
les Chinois “très amicaux, géné­
reux et chaleureux”. Après un 
dîner intime, tous les principaux 
protagonistes de la rencontre ac­
tuelle se sont retrouvés à un spec­
tacle de ballets. Ce spectacle a 
permis au président et à Mme 
Nixon de faire la connaissance de 
Mme Chiang Ching, épouse du pré­
sident Mao Tsé-toung.

La troisième journée de la visite 
à Pékin du président Nixon sera 
marquée par un nouvel entretien

avec le premier ministre M. Chou 
En-lai. Cette entrevue aura lieu à 
partir de 14 heures locales (6 heu­
res gmt), aujourd’hui.

Selon le porte-parole de la délé­
gation américaine, M. Ronald Zie­
gler, M. Richard Nixon passera la 
matinée dans sa résidence ou déjà, 
hier matin, il a étudié avec son 
conseiller, M. Henry Kissinger, les 
premiers aspects de son séjour en 
Chine.

Ce soir, le chef de l’exécutif 
américain et Mme Richard Nixon 
assisteront, en compagnie des 
membres de la délégation améri­
caine, à une representation de 
gymnastique dans le grand stade 
couvert de la capitale où s’étaient 
déroulées, en avril dernier, devant 
18,000 spectateurs, les rencontres 
de ping-pong sino-américaines.

Pour sa part, Mme Nixon visitera 
ce matin la commune populaire ru­
rale qui se trouve à la périphérie 
nord-ouest de Pékin. Dans Taprès- 
midi elle se rendra dans une usine 
de verrerie.

Les dirigeants chinois ont enga­
gé toute l'autorité et tout le pres­
tige du président Mao Tsé-toung pour 
appuyer la politique de détente avec 
les Etats-Unis.

L’intervention personnelle, di­
recte ou indirecte du président 
Mao s’est fait sentir dès l’arrivée 
duprésident Nixon.

En recevant le président Nixon 
quelques heures après son arrivée, 
le président Mao a créé une innova­
tion qui a complètement dégelé l’at­
mosphère d'impassibilité générale que 
Ton avait observée à l’arrivée du 
président des Etats-Unis.

La rencontre Mao Tsé-toung-Nixon 
a été présentée hier soir sur les écrans 
de télévision chinois. Tous les obser­
vateurs ont noté la vigueur dont 
Mao Tsé-toung a fait preuve au cours 
de la rencontre mais les images 
présentées aux téléspectateurs par la 
télévision ont mis en relief une autre 
innovation: le président Nixon a été 
reçu dans le bureau du président 
Mao comme l'avait été le journaliste 
américain Edgar Snow le 16 décem­
bre 1970.

Pour la première fois, le lieu où 
le président Mao Tsé-toung réside 
habituellement, Chong Nan hai, à 
Touest de la cité interdite était ain­
si révélé officiellement.

En général, les rencontres entre le 
président Mao et ses visiteurs 
étrangers sont annoncées sans préci­
sion de lieu.

L’influence personnelle de Mao Tsé- 
toung dans le climat général de la 
rencontre sino-américaine de Pékin 
a été de nouveau sensible martü soir 
lorsque son épouse a accompagné le 
président et Mme Nixon au ballet hier 
soir.

Le président Mao Tsé-toung, en 
montrant ostensiblement qu'il cau­
tionne complètement la politique de 
détente avec les Etats-Unis, a donné 
libre cours à une curiosité diffuse 
que Ton sent chez les Chinois vis-à- 
vis des Etats-Unis.

On s’est arraché les journaux, hier 
après-midi à Pékin. Les quotidiens 
publient une série de photos de la 
’’rencontre" ainsi que des autres éta­
pes de la visite: Tarrivée, les entre­
tiens et le banquet. Des queues se 
sont formées et les kiosques ont été 
dévalisés en un temps record.

Devant “le magasin de Tamitié”, 
le stationnement des automobiles 
était, hier, réservé aux Américains 
qui viennent en grand nombre ache­
ter des jades. Les chauffeurs des 
voitures étaient invités à aller sta­
tionner de l’autre côté de la rue, un 
bureau de change a aussi été ouvert, 
il y a quelques semaines, aux abords 
de ce magasin.

CHOMEUR
Suite de la page 3

rait pu faire lors de l’ouverture de la 
session des assises, au début de janvier. 
11 n’avait toujours pas d’avocat à cette 
date et comme il n’a pas fait option 
pour être jugé devant un juge seul, com­
me il pr«end qu’il le désirait, il s’est 
retrouvé seul devant douze jurés.

M. Airelle prétend qu’il n’est pas éli-

faits divers
Une comédienne et un médecin sont 
trouvés morts dans leur chambre d'hôte!

La comédienne Marie-Claire Nolin et 
le Dr Hyman Schuldiner de Montréal, 
ont été trouvés morts lundi matin dans 
leur chambre à l’hôtel Mont-Gabriel, 
dans les Laurentides.

Selon les premières constatations, il 
semble que le couple ait trouvé la mort 
à la suite d’une trop forte absorption 
de stupéfiant.

La découverte de la mort de la jeune 
comédienne de 25 ans et du Dr Schuldi­
ner, qui était âgé de 28 ans, a été faite 
vers 05h00 lundi matin. Le couple était 
couché sur un tapis de peau, à côté du

lit. On croit savoir que la mort remonte­
rait à dimanche.

Il y a quelques semaines, la jeune 
comédienne avait été trouvée inconscien­
te sur le Mont-Royal à la suite d’une 
trop forte absorption de drogue. A ce 
moment-là, la jeune femme avait pu 
être sauvée grâce à une intervention ra-

fiide de la police qui l’avait conduite à 
’hôpital.
L’enquête sur la mort du couple Nolin- 

Schuldiner a été confiée à l’escouade 
des homicides de la Sûreté du Québec.

Elle tue son fils pour suivre son "amie "
BERLIN (AFP) - Une infirmière 

de Berlin-Ouest a assassiné dans des 
conditions particulièrement horribles 
son fils, âgé de six ans, parce que celui- 
ci la gênait dans ses “relations particu­
lières” avec une jeune américaine. Le 
cadavre de Tenfant a été retrouvé décou­
pé en morceaux enveloppés dans des 
sacs en plastique, dans les poubelles 
de son quartier.

Après avoir tout d’abord fait, croire 
à un enlèvement de son enfant par un 
“inconnu inquiétant” au cours de la foire- 
exposition de Berlin-Ouest, Paula Weiss, 
âgée de 31 ans, a tout avoué hier à la po­
lice à la suite de la dénonciation d’une 
amie qui, semble-t-il, l’avait aidée à 
accomplir son crime. Celle-ci sera pour­
suivie pour complicité.

Selon ses aveux communiqués par la

Un prêtre mort 
dans la tempête

Un prêtre âgé de 73 ans, Tabbé Char­
les-Eugène Raymond, a été trouvé mort 
dans la neige, lundi soir, à Saint-Pascal 
de Kamouraska, à quelque 80 milles au 
nord-est de Québec.

L’abbé Raymond avait quitté le pres­
bytère de Saint-Pascal, vers 18h30 di­
manche soir, alors qu’une tempête de 
neige frappait la région, pour se rendre 
à son domicile situé a environ 2,000 pieds 
plus loin.

Il n’a pas été revu vivant et son corps 
a été découvert 24 heures plus tard 
dans la neige.

Selon la police, Ton présume que le 
vieux prêtre a perdu son chemin et qu’il 
s’est évanoui épuisé dans la neige, n 
aurait succombé à des causes naturelles.

police, Paula Weiss avait décidé de suivre 
aux Etats-Unis une jeune Américaine 
dont elle avait fait la connaissance à 
Berlin-Ouest et à laquelle la liait, de 
son propre aveu, une "amitié intime”. 
Mais, son fils Olaf, pour lequel elle 
n’avait “jamais pu éprouver des senti­
ments maternels”, est un obstacle à 
ses projets. Aussi décide-t-elle de s’en 
débarrasser.

Dans la nuit du 5 au 6 février, elle 
administre à Tenfant 20 comprimés de 
barbituriques déblayés dans une infusion 
de menthe qu elle avait pris le soin de 
sucrer fortement. Cependant, quelques 
heures plus tard, Olaf se réveille. Sa 
mère prend alors une cordelette et l’é- 
trangle. Ensuite elle découpe le corps 
du garçonnet avec une scie, l’enveloppe 
dans des sacs en plastique et aidee, 
croit-on de Tamie qui, prise de remords 
Ta'en fin de compte dénoncée, elle dé­
pose les différents morceaux de cada­
vre dans les poubelles de son quartier.

Incendie à la base 
de Saint-Jean

Un incendie a éclaté hier matin dans 
un édifice hébergeant 446 étudiants qui 
suivent des cours de formation techni- 
ue à la base des forces armées cana- 
iennes.
Il n’y a pas eu de blessés.
Les pompiers de la base et ceux de 

la ville de Saint-Jean ont été appelés 
à circonscrire le ministre qui a fait 
des dégâts matériels estimés, par un 
porte-parole de la base, entre $300,000 
et $400,000.

Une enquête a été ouverte pour éta­
blir les causes de l’incendie.

Trois nouveaux parcs 
dans le Nord canadien
par Jean-Pierre Bonhomme

OTTAWA - Ce ministre des affaires 
indiennes et du Nord canadien, M. Jean 
Chrétien, a annoncé hier la décision du 
gouvernement fédéral de créer trois nou­
veaux parcs fédéraux dans les territoires 
nordiques du pays, dont deux dans les ter­
ritoires du Nord-Ouest et Tautre au Yu­
kon. Ce seront les premiers parcs natio­
naux situés au nord du 80e parallèle.

Le ministre Chrétien a souligné au; 
cours d’une conférence de presse que ces 
trois parcs doubleront la superficie tota­
le affectée aux parcs dans le pays.

Le premier parc sera situé dans le coin 
sud-ouest du Yukon. Il aura une superficie 
de 8,400 milles carrés qui comprend la 
presque totalité du territoire du parc-ré­
serve Kluane, dont il portera le nom. Le 
Mont Logan, plus haut sommet du Canada 
est dans ses limites.

Le second parc est une région sauvage 
d’environ 1,840 milles carrés qui com­
prend la plus grande partie du bassin de 
la rivière Nahanni-Sud. Cette région est 
située dans le coin sud-ouest des terri­
toires du Nord-Ouest à la frontière nord 
de la Colombie-Britannique, n portera 
le nom de Parc national Nahanni. Le der­
nier parc d’une superficie de 8,200 mil­
les carrés sera situé dans la péninsule 
Cumberland sur la rive nord «le nie de 
Baffin. Ce sera le premier parc situé au- 
delà du cercle arctique.

Cette région est renommée pour ses 
abords spectaculaires, les montagnes at­
teignent 7,000 pieds d’altitude. On lui a 
donné le nom de Parc national de llle de 
Baffin.

gible à l'assistance judiciaire parce 
u’il a fourni un dépôt de $200, le jour 
e sa comparution, en échange de sa re­

mise en liberté.
De toute manière, il aurait convenu, 

semble-t-il, au nom de la simple décen­
ce, d’ajourner ce procès jusqu’à ce que 
toutes les circonstances de cette affaire 
soient mises en lumière.

Il apparaît qu’il s’agit d’un cas où un 
délai aurait constitué, exceptionnelle­
ment, une garantie plutôt qu’un déni de 
justice et l'assurance que l accuse, tout 
pauvre et misérable qu’il soit, ait une 
défense pleine et entière.

Car il existe des causes qui trament 
en longueur de façon parfois quasi inex­
plicable et dans lesquelles la justice, 
cette fois, ne fait pas preuve d’une dili­
gence aussi notable.

Rappelons à titre d’exemple seulement 
que la cause de M. Robert Harwood traî­
ne depuis 1966. M. Harwood est de la fa­
meuse maison Lafferthy and Harwood 
qui s’est manifestée en avril 70, à la 
veille des élections provinciales, dans 
une lettre adressée à ses clients pour 
leur dire de retirer leurs actions placées 
au Québec au cas où un parti indépendan­
tiste prendrait le pouvoir M. Harwood, 
est accusé de discrimination raciale. 11 
y a aussi la cause du notaire Samuel Ca- 
plan, accusé d’une fraude de plus de $6 
millions, qui n’est pas encore terminée 
à cause de divers délais qui se multi­
plient depuis 5 ans. Ces personnes ont 
toujours été en liberté.

Arrêté il y a trois mois, M. Guy Ar- 
relle, lui, s’est retrouvé derrière les 
barreaux.

La création de ces trois nouveaux parcs 
nordiques avait été évoquée dans le dis­
cours du Trône à l’ouverture de la session 
le 17 février dernier.

“Vous serez invités à approuver une 
mesure législative créant au nord du 
60 parallèle, trois nouveaux parcs qui 
rivaliseront avec les plus célèbres du 
monde”, avait dit le gouverneur-géné­
ral.

Hier, le ministre Chrétien a déclaré 
que la gestion de ces terres avait été 
confiée à la direction des parcs natio­
naux et des lieux historiques et qu'il 
avait chargé la direction de préparer 
les plans d'aménagement préliminaires 
en attendant l’étude, par le Parlement, 
d'amendements à apporter à la loi sur 
les parcs nationaux. Il a souligné que 
les trois parcs présentent quelques-uns 
des paysages les plus spectaculaires du 
Canada, et qu'ils ont été créés d'abord 
et avant tout pour conserver cette natu­
re intacte. Les nécessités du tourisme 
passent en second lieu, a-t-il précisé.

Le ministre a indiqué d'autre part 
qu'il faudra un an au moins pour établir 
les plans d'aménagement des parcs et 
que les installations ne pourront pas 
être utilisées avant deux ans. Il a pré­
cisé que les parcs sont présentement 
ouverts au public, mais il a reconnu 
que les régions sont difficiles d'accès et 
qu elles sont hors de la portée des ci­
toyens ordinaires.

Si le parc Kluane est situé a proximi­
té de la route de l'Alaska, les parcs 
Nahani et Baffin, par contre, ne pour­
ront pas être accessibles autrement
ue par avion ou par navire dans le cas
e lue de Baffin.
Pour se rendre au oarc de nie de 

Baffin, a-t-il ajouté, il faut naviguer 
jusqu’à Frobisher Bay, et, de là, pren­
dre Tavion pour la péninsule de Cum­
berland. Cela, a-t-il reconnu, ne peut se 
faire à bon marché.

M. Chrétien a dit par ailleurs que les

Parcs nationaux de Banff et de Tlle-du- 
rince-Edouard étaient longtemps restés 

inaccessibles à la plupart des citoyens, 
mais qu’ils avaient attirés quelque deux 
millions de visiteurs chacun, Tan dernier.

Le ministre s’est enorgueilli du fait 
que la création des trois parcs portera 
à dix le nombre de parcs fédéraux éta­
blis depuis 1968. Il a souligné que seule­
ment deux parcs avaient été créés au 
cours des trente années antérieures.

Il s’est de plus dit satisfait de cons- 
tater que deux parcs fédéraux avaient 
été créés au Quebec sous son adminis­
tration, soit ceux de la Mauricie et de 
laGaspésie.
“Il reste beaucoup à faire si nous vou­

lons protéger notre patrimoine naturel. 
Nous avons actuellement 28 parcs et il 
nous en faudra au moins 60 au début du 
siècle prochain”, a dit M. Chrétien.

Le ministre a ajouté que la création 
projetée des parcs ne devrait d’aucune 
manière intervenir dans le mode de vie 
traditionnel des résidants du Nord, les­
quels utilisent depuis toujours les res­
sources provenant de la chasse et de la 
pêche. “Nous discuterons de la question 
avec les Indiens et les Esquimaux, a 
poursuivi M. Chrétien, afin que les uns 
et les autres aient leur juste part tant 
dans les emplois qui seront créés que 
dans les autres avantages économiques 
qui découleront des parcs”.
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Mme Mao Tsé-toung initie le président 
Nixon à /'art révolutionnaire chinois

PEKIN (AFP) - ChiangChing, épouse 
du président Mao Tsé-toung, a initié 
hier soir le président Nixon à l’art 
révolutionnaire en lui montrant un bal­
let où l’on voit de jeunes et fragiles 
paysannes exercer leurs fusils sur une 
cible représentant le leader nationaliste 
Tchang Kai-chek, que le chef de l’exé­
cutif américain a décrit comme son 
“vieil ami”, avant d’entreprendre son 
voyage à Pékin.

Le président américain, réputé pour 
ses goûts classiques en matière cultu­
relle, était invité à voir “le détache­
ment féminin rouge”, ballet à thème 
révolutionnaire contemporain. Ce ballet 
exalte la lutte de jeunes paysannes fai­
sant tournoyer leurs sabres et ridicu­
lisant des soldats chevronnés du “Kuo- 
mintang” au_ service des propriétaires 
fonciers de nie de Hainan, dans le sud 
de la Chine pendant la première guerre 
civile et au cours des années 30.

M. Chou En-lai assistait également 
à ce spectaclè, qui était présenté dans 
le palais de l’Assemblée nationale po­
pulaire, où le premier ministre chinois 
s’était entretenu dans l’après-midi pen­
dant quatre heures avec M. Nixon des 
relations sino-américaines.

Une atmosphère détendue a régné 
pendant ce spectacle.

Pendant les deux heures trente qu’a 
duré la représentation, M. Nixon s’est 
entretenu presque exclusivement avec

Un coup d’Etat a eu lieu à Qatar, a 
annoncé hier Radio-Dohai captée à Dou- 
bai. La radio a précisé que cheikh 
Khalifa Ben Hamad al-Thani, prince 
héritier et premier ministre, a pris 
le pouvoir.

L'émirat de Qatar a proclamé son in­
dépendance le 1er septembre dernier et 
ne fait pas partie de la défédarion des 
émirats arabes du Golfe récemment 
constituée. Avec près de 130.000 habi­
tants, c’est l’un des émirats les plus 
peuplés du golfe.

Le pays a toujours été gouverné par 
la famille al-Thani. Cheikh Awmed Ben 
Ali al-Thani, dont on est sans nouvelles, 
était assisté depuis plusieurs années par 
cheikh Khalifa Ben Hamad al-Thani, 
prince héritier, président du conseil, 
ministre des finances et du pétrole et 
ministre des affaires étrangères par 
intérim, qui vient de prendre le pouvoir.

La principale richesse de Qatar est 
le pétrole aont les réserves sont esti­
mées à 400 millions de tonnes. La pro­
duction de 1971 s’est élevée à 20 mil­
lions de tonnes. Plus de la moitié des 
exportations pétrolières de l’émirat 
sont dirigées vers l’Europe occidentale.

Les Etats-Unis et le Japon ont d’im­
portantes concessions pétrolières: la 
compagnie américaine “Southeast Asia 
Oil and Gas Co.” dispose d’une conces­
sion maritime de 9.000 km carrés. La 
"Qatar Japan Oil Company Ltd." qui 
groupe “Fuji Oil” “Kansai Oil”, “Kan- 
sai Electric Power Co.” et “Tokyo 
Electric Power Co.”, a une concession 
de 7.500 km carrés.

l’épouse de Mao Tsé-toung et il n’a 
échangé que de rares paroles avec M. 
Chou En-lai, qui avait à sa droite le 
secrétaire d’Etat Williams Rogers. Le 
premier ministre chinois semble ce­
pendant avoir une prédilection particu­
lière pour Henry Kissinger, le conseil­
ler du président américain, avec leouel 
on l’a vu à plusieurs reprises, à 1 en­
tr’acte et après le spectacle, discuter 
en riant, comme on le fait avec une 
vieille connaissance. Le conseiller de 
M. Nixon en est à son troisième séjour 
à Pékin. Il s’est assis hier soir à côté 
de l’épouse du vice premier-ministre 
Lj Hsien Nien, qui était elle-même à 
côté de Mme Nixon, vêtue d’un corsage 
violet et d’une jupe au-dessous des ge­
noux.

Mme Mao Tsé-toung, 56 ans, vêtue 
hier soir d’un ensemble veste-pantalon 
bleu marine, était l’une des principales 
animatrices du mouvement des gardes 
rouges pendant la révolution culturelle, 
et on pense généralement aujourd’hui 
qu'elle a la haute main sur les activités 
artistiques que la révolution culturelle 
a cherché à rendre plus conformes aux 
idéaux prolétariens.

C était hier soir la première rencon­
tre entre M. Nixon et l’épouse du prési­
dent du comité central du parti commu­
niste chinois. Le chef de la Maison-Blan­
che a gardé le sourire pendant toute la 
soirée, mais on ignore quelle a été sa

Les autres ressources de Qatar sont 
l’aluminium et le gaz naturel. La princi­
pauté dispose d’une force de sécurité 
composée d’un régiment de gardes et d’m 
régiment mobile équipé de véhicules blin­
dés.

Les relations de Qatar ont toujours été 
excellentes avec l’Arabie séoudite. Les 
problèmes frontaliers entre la péninsule 
de Qatar et Ryad ont été réglés en 1964.

Un traité d’amitié avec la Grande-Bre­
tagne a été signé le 3 septembre dernier 
à Genève, où Cheikh Akmed Ben Ali pos­
sède une villa.

Qatar est membre des Nations unies, 
de la Ligue arabe et de l’Organisation 
des pays arabes exportateurs de pétrole.

Au Foreign Office, on se refuse pour 
le moment à tout commentaire sur une 
situation que l’on qualifie de “dâicate”.

On souligne toutefois, à Whitehall, que 
le nouvel émir, est considéré - au même 
titre que son prédécesseur comme un 
ami du Royaume-Uni.

Dans les milieux informés, on note que. 
le renversement du Cheik Ahmed Al- 
Thani par son cousin ne fait que consa­
crer sur le plan intérieur, une situation 
de fait: le cheikh Khalifa concentrait en 
effet, dans ses mains, tous les leviers de 
commande de l’Etat et cela bien avant la 
proclamation de l’indépendance de l’émi­
rat le 1er septembre 1971. Il a la répu­
tation d’un homme actif et “ambitieux” 
et possède une expérience administrative 
presque sans égale dans le golfe Persi- 
que.

réaction devant ce spectacle coloré, au 
cours duquel on a entendu à deux repri­
ses les accents solennels de 1’" Interna­
tionale”.
“Debout les damnés de la terre, de­

bout les forçats de la faim” - entre­
coupant une musique où la tradition chi­
noise et l’héritage classique européen ont 
leur part.

A travers une mise en scène où abon­
dent les trouvailles ingénieuses, M. 
Nixon a pu suivre l’aventure de la jeune 
Wu Ching Hua, fille de paysan pauvre, 
qui réussit à échapper au martyr que lui 
fait subir Lao Szu, “chien courant” du 
seigneur local. Wu Ching Hua prend sa 
revanche en s’enrôlant dans une unité 
de jeunes femmes dont l’uniforme bleu 
gris comprend notamment un short.

Tandis que claquent les coups de feu 
et les drapeaux, et que sont scandés les 
slogans tels que: “ce n’est qu’en libé­
rant l’humanité que l’on pourra parvenir 
à sa propre émancipation définitive”, 
l’armee rouge, à force d’acrobaties et de 
vaillance, écrase les troupes du Juo Min 
Tang.

Les dernières paroles prononcées - 
“en avant, en avant sous le drapeau de 
Mao Tsé toung, en avant vers la vic­
toire” - les spectateurs ont applaudi 
poliment, brièvement aussi, les artistes 
de la troupe d’art dramatique de Chine. 
Contrairement à une coutume bien éta­
blie, les hôtes de marque américains ne 
sont pas montés sur la scène pour se 
faire photographier en compagnie de 
Mme Mao Tsé toung, de M. Chou En- 
lai et des artistes. On n’a pas entendu 
non plus ces longues salves d’applau­
dissements rythmes en commun par le 
public et la scène sur ce slogan: “navi­
guer en haute mer dépend du timonier, 
faire la révolution dépend de l’applica­
tion de la pensée de Mao Tsé toung”.

Le président Nixon a ensuite quitté la 
salle, suivi à dix mètres de deux agents 
de la sécurité américaine portant la fa­
meuse petite mallette noire qui lui per­
met d’entrer immédiatement en contact 
avec Washington en cas d’urgence. A son 
arrivée au palais de l’Assemblée natio­
nale populaire, le chef de la Maison 
Blanche avait été courtoisement applau­
di par les cent ou deux cents officiels 
chinois qui assistaient à ce spectacle 
en compagnie de leurs invités améri­
cains et des journalistes.

25 têtes requises 
au procès de S khi rat

RABAT (AFP) - Vingt-cinq condamna 
lions à mort dont celles du lieutenant 
colonel Mohamed Ababou et de quatre ca­
pitaines, ont été requises hier soir par 
le procureur du roi auprès du tribunal 
militaire de Kenitra, qui juge les mutins 
de Skhirat.

Vingt-six condamnations à la détention 
à perpétuité, et vingt-cinq condamnations 
à 20 ans de prison, ont été d’autre part 
requises à l'encontre des principaux in­
culpés, officiers et sous-officiers, par 
le procureur du roi.

De la nécessité de transformer
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I. Géographie du Chili: les grandes régions.

Introduction à l'histoire du Chili.

Participants: Santiago LUCQUES, géographe, 
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que latine.

II. Le Chili est-il socialiste?
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sociologue; Adèle LAUZON, journaliste; Yvan LABEL- 
LE, sociologue.
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les éducateurs en artificiers
WASHINGTON (AFP) -Il 

y a eu près de 300 explosions 
terroristes dans les univer­
sités et écoles des Etats-Unis 
pendant la dernière année fis­
cale, rapporte l’association 
internationale des chefs de 
police qui a décidé de lancer 
un programme d’information 
pour transformer les éduca­
teurs en artificiers.

Selon les statistiques pu­
bliées par l’association, 297 
bombes ou autres engins ont 
explosé dans des institutions 
d’enseignement entre le 1er 
juillet 1970 et le 30 juin 1971.

VOLS CANADA-EUROPE 
CANADA
Vers l’EUROPE
aller-retour à partir de $188 
DESTINATIONS Paris 
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Madrid-Genève

VOLS aller simple vers 
l’Europe à partir de
$100
S.E.T.A. Vacances 
1176 rue Drurtlmond 
Montréal 107 
Tél. 861-0200

On ne peut comparer avec 
précision ce chiffre avec ce­
lui des années précédentes 
étant donné qu’il n’y avait 
pas encore de statistiques 
nationales. Mais un porte-pa­
role de l’association a décla­
ré qu’il s’agissait sûrement 
d’un record et que le rythme 
s’était maintenu depuis le 
mois de juillet dernier.

Dans les universités et les 
collèges, les attentats terro­
ristes, le plus souvent sans 
gravité, sont commis par des 
étudiants appartenant à des 
grouprements anarchistes ou 
extrémistes. Mais dans les 
lycées et écoles primaires, 
où ils sont encore plus nom­
breux, ils sont le plus souvent 
commis par des parents qui 
s’opposent aux programmes 
d’intégration raciale.

L’association des chefs de 
police va organiser prochaine­
ment des séminaires d’infor­
mation dans différentes ré­
gions des Etats-Unis pour ap­
prendre au personnel admi­
nistratif des universités et 
des écoles à déceler et désa­
morcer les engins explosifs 
et à identifier leur nature et 
leur origine d’après les dé­
gâts qu'us font ou les traces 
qu’ils laissent.
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(St-Césoire)

route Montréal-Sherbrooke 
à 30 minutes de Montréal

Dirigé par les frères de Ste-Croix: 
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re I et II - Examen d'admission à 

1h. 30 p.m. samedi le 26 février

Pour renseignements 
Bureau des admissions

COLLÈGE ST-ANDRÉ
1390, Notre-Dame, St-Césaire 

Comté Rouville, 469-2601 - 2466

Guerre psychologique à Saigon
par Véronique Decoudu, de l’AFP

SAIGON - A l’heure où se déroule à 
Pékin la rencontre historique sino-amé- 
ricaine, une série de rumeurs incontrô­
lées ont fait naître parmi la population 
de Saïgqn une inquiétude sourde qui 
confine à la psychose. Ces rumeurs an­
noncent notamment une attaque immi­
nente à la suite d’infiltrations importan­
tes d’armes et d’effectifs "communistes” 
dans les faubourgs de la capitale, en par­
ticulier dans la province de Gia Dinh.. 
D’autres encore font état d’une prolonga­
tion du couvre-feu en prévision d’une 
offensive. C’est ainsi que lundi soir, 
obéissant à cette consigne venue on ne 
sait d’où, les Sâigonais ont jugé plus

HANOI (AFP) - Les journaux nord- 
vietnamiens continuent à garder le silen­
ce sur la visite du président Nixon en 
Chine. Le quotidien du parti “ Nhan Dan” 
consacrait hier son éditorial et sa 
deuxième page à la sélection des semen­
ces qui représente “un travail très im­
portant”.

D’autre part, il annonce sans commen­
taire qu’il y a eu 115 attaques en trois 
jours au Sud-Vietnam. Un autre article, 
de même longueur, s’intitule “indépen­
dance oblige".

Le voyage en Chine est tout de même 
suivi avec attention. Pour les observa­
teurs informés des réalités chinoises et 
vietnamiennes, ii apparaît que Hanoi 
n’est ni hostile, ni indifférent à ce que 
Chou En-lai va faire pour tenter d’ouvrir 
les yeux du président Nixon sur la bonne 
manière de régler le problème Indochi­
nois.

rudent de demeurer chez eux et, dès 22 
eures, certains quartiers de la capitale 

étaient complètement déserts.
Devant cette avalanche de rumeurs, 

le colonel Le Trung Hiem, porte-parole 
du commandement militaire, a estimé 
nécessaire, hier, de les démentir en 
bloc publiquement. Il a demandé aux 
journalises de se montrer prudents 
dans leurs commentaires.

Il n’en reste pas moins que depuis un 
mois c'est une véritable guerre psycholo­
gique qui s'est engagée entre d une part 
les Américains et le gouvernement de 
Saigon et, d’autre part, le FNL et 
le Nord-Vietnam. Pour leur part les

Dans cette perspective, les attaques de 
la presse soviétique et alliée, le “débal­
lage du conflit idéologique" dessert fi­
nalement la cause indochinoise, dans la 
mesure où il donne à M. Nixon la possi­
bilité de jouer sur ces contradictions, 
notent les observateurs. Les Nord-Viet­
namiens maintiennent que la division du 
camp socialiste est passagère, et que de 
toute façon il faut éviter de l’approfondir. 
C est peut-être là une autre raison de ce 
silence.

Il est difficile de prendre le pouls de 
l’opinion des habitants de Hanoi. Quel­
ques réflexions saisies ça et là prouvent 
qu’ils ne sont pas non plus indifférents. 
On dit que le bureau politique du parti 
vient de tenir une importante réunion, 
mais cela n’est pas confirmé officielle­
ment. La stratégie à appliquer dans l'ac­
tuelle conjoncture internationale a pu être 
examinée à cette occasion, compte tenu 
du rapport des forces en Indochine.

Américains, en annonçant une vaste of­
fensive des forces du Front national de 
libération, ont voulu préparer l’opinion 
internationale à “accepter" une recru­
descence des bombardements tant sur le 
Nord-Vietnam que sur les positions 
"ennemies" du territoire sud-vietnamien.

Quant aux forces de libération, elles 
ont entamé une propagande de longue 
haleine pour riposter sans doute 
massivement en temps voulu, aux 
négociations au sommet, tant de Pékin 
que de Moscou.

Contrairement à ce que d'aucuns ont 
voulu laisser croire, il semble en effet 
qu’il ne faille pas s’attendre cette année 
à une offensive générale du style de 
l’attaque-surprise du “Tet” 1968 mais plu­
tôt à une action de propagande politique 
soutenue par des harcèlements de la part 
des forces de libération, qui pourraient 
déboucher sur de violentes attaques loca­
les au cas où la politique internationale 
dictée de Pékin ou de Moscou les ferait 
apparaître nécessaires. Cest ainsi que 
la population des villages est invitée à 
sortir de sa passivité et que des “comi­
tés populaires” ont été créés pour la 
préparer à se soulever en temps opportun 
contre le gouvernement de Saigon. 
Dans les secteurs proches de la frontiè­
re du Laos et du Cambodge et sur les 
hauts plateaux du Centre-Vietnam les ca­
dres politiques du FNL appellent les 
montagnards à rejoindre les rangs des ma 
quisaras.

En ce début de l'année 1972, au cours 
de laquelle la situation en Indochine 
pourrait être sensiblement modifiée 
après les rencontres de Pékin et de 
Moscou et avant les élections américaines 
Hanoi et le gouvernement révolutionnai­
re provisoire du Sud-Vietnam donnent 
l'impression de vouloir lier encore davan­
tage leur action politique et leurs actions 
militaires afin d’aborder en position de 
force d’éventuelles négociations en vue 
d’un règlement définitif.

Hanoi garde le silence 

sur le voyage de Nixon

Tentative de coup 
d'État à Brazzaville

BRAZZAVILLE (AFP) Le 
commandant M arien Ngolabi, 
chef de l’Etat, qui a regagné 
Brazzaville hier après-midi, 
a repris la situation parfai­
tement en mains, secondé 
par le commandant Yhombi, 
chef de l’état-major général.

Dans un message a la nation 
radiodiffusé à 17 heures loca­
les, le président Ngouabi a 
confirmé que “des éléments 
ambitieux et assoiffés de pou­
voir 17 auteurs d’une tentative 
de coup d’Etat, étaient en 
déroute".

Pendant tout l’après-midi, la

radio n’a cessé de diffuser un 
message du commandant Yhom 
bi annonçant la fuite du lieute­
nant Ange Diawara, qui diri­
geait les putschistes, et les 
nombreuses arrestations opé­
rées tant parmi les civils que 
parmi les militaires. Un ter­
me est donc ainsi mis à la 
confusion qui avait régné dans 
la matinée après la diffusion 
à la radio d'un message des 
insurgés, dans lequel ceux- 
ci avaient prétendu que le 
commandant Yhombi avait 
tenté de s’emparer du pou­
voir.

Sauver Radio Europe 

et Radio Libération
WASHINGTON (AFP) - Le 

département d’Etat a lancé au 
Congrès un appel de dernière 
heure pour sauver “Radio Eu­
rope Libre” et "Radio Libéra­
tion” dont les subventions ex­
piraient ce jour même.

Le maintien de ces deux 
postes à Munich qui transmet­
tent vers l’Europe orientale et 
la Russie soviétique, fait depuis 
plusieurs mois l’objet d’après 
controverses entre le sénateur 
William Fulbright pour qui ils 
représentent des institutions 
périmées de la guerre froide 
et l’administration Nixon qui 
estiment leurs activités indis­
pensables à la normalisation 
des relations entre l’Est et 
l’Ouest.
“Leur disparition serait une 

perte grave”, a affirmé hier 
le secretaire d’Etat par interim, 
M. John Irwin, dans une déclara 
tion remise à la presse.

M. Irwin note que “Radio- 
Europe Libre” et “Radio Libé­
ration” ont pendant des années 
fourni aux peuples d’Europe 
orientale et de l’Union sovié­
tique des informations “res­
ponsables et réalistes” sur les 
événements dans leurs propres 
pays et constituent, de ce fait, 
des “entreprises extrêmement 
utiles ".

Le secrétaire d’Etat inté 
rimaire a alors demandé au 
Congrès de proroger sans 
délai la législation qui fourni­
ra aux deux stations de radio

les fonds nécèssaires à la 
poursuite de leurs activités.

Le coût annuel des opéra­
tions de “Radio Europe Li­
bre" et de “Radio Libéra­
tion” était d’environ 31 mil­
lions de dollars avant la dé 
valuation.

D’après VI. Richard Davies, 
sous-secrétaire d’Etat adjoint 
pour les affaires d’Europe 
orientale, les deux radios 
disposent actuellement de 
fonds qui leur permettront 
de survivre pendant un mois 
au plus.

M. Davies a d’autre part 
rejeté avec force certaines 
allégations attribuant aux 
deux stations de radio un ca­
ractère clandestin ou subver­
sif. Affirmant quelles ba­
saient leurs bulletins de 
nouvelles et leurs commen­
taires uniquement sur des 
“sources publiques” telles 
que la radio et la presse, le 
fonctionnaire américain a 
noté que ni l’Union soviétique 
ni les pays d’Europe orienta­
le n’avaient porté la moindre 
accusation contre ces deux 
radios pendant plus d’un an.

M. Davies a également nié 
que la République fédérale 
allemande, ait demandé le 
transfert des deux stations 
vers un autre pays et a ajouté 
qu’au contraire, l’attitude de 
l’Allemagne fédérale à leur 
égard avait toujours été “po-, 
sitive”.
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public par le Ministère de l'Éducation.
Le Lycée dispense les cours de Secondaire I à 
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- Collège mixte ouvert aux élèves canadiens 

français, français et néo-canadiens.

- INSCRIPTIONS -
* PRIMAIRE:

(Transport des jeunes écoliers par autobus 
scolaire).

* SECONDAIRE:
- Secondaire I : EXAMEN D'ADMISSION pour 

élèves de 6e année le samedi 26 février de 
9 à 12h.

- Secondaire II, III, IV.
.— Secondaire V (options littéraires et scientifi­

ques).

* COLLÉGIAL:
- Collégial I et II (Préparation au D.E.C. : 

Diplôme d'Études Collégiales). 
CONCENTRATIONS en :

Sciences pures et appliquées 
Sciences de la santé 
Sciences humaines 
Sciences de l'administration 
Arts 
Lettres

* Préparation aux séries A, B, C, D du baccalau­
réat français.

N B, Autobus scolaires pour la Rive-Sud (Sl-Bruno, Brassard, St- 
Hubert, Candiac) et Ville de Laval (Chomedey, Duvernay, 
St-Vincent-de-Paul. .. ) pour le transport des étudiants du 
secondaire.

Pour renseignements et inscriptions:

272-0754 - 272-1455 - 272-3848

-----------------—--------------—J
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LES CÂBLES
de législation et de réglementation dans 
l'élaboration et la mise en oeuvre de cet­
te politique." Le Québec ne vise donc 
pas à obtenir la juridiction exclusive, 
mais la "primauté législative”, tout en 
tenant compte des objectifs nationaux qu* 
peut établir le gouvernement fédéral.

Cest le cas. par exemple, pour la câ­
blovision. “Ainsi, un projet de régle­
mentation en voie de préparation sera 
soumis à des audiences publiques peu de 
temps après la sanction des projets de 
loi et nous nous assurerons que cette 
réglementation soit le plus possible en 
concordance avec les règlements exis­
tants du CRTC.”

La lettre des ministres fédéraux, de 
son côté, conteste que le Québec doive 
avoir la priorité législative; elle fait va­
loir la nécessité de maintenir un système 
de radiodiffusion qui ne soit pas "mor­
celé”, et estime que la position québé­
coise soulève des problèmes constitu­
tionnels.

Ottawa s'oppose à ce que Québec exer­
ce des pouvoirs dans le domaine de la 
câblovision au moyen des projets de loi 
33. 36 et 37, "souhaitant que, si chan­
gements il doit y avoir, ils devraient 
etre le résultat dé nos consultations et 
de notre coopération conjointe et non

d’actes unilatéraux tendant à créer une 
situation de fait accompli”. Les deux 
ministres fédéraux ont aussi fait part 
de leurs craintes concernant “la me­
nace que la câblovision fait peser sur 
l'existence et le développement de la 
radiodiffusion classique si les deux 
systèmes ne sont pas intégrés l’un à 
l’autre".

M. L’Allier, lui, réitère son désac­
cord avec l’affirmation voulant que la 
radiodiffusion ne peut subsister s’il y 
a dissociation du câble et de la radio. 
Il ne croit pas non plus qu’une “éven­
tuelle primauté ou priorité législative 
des provinces en matière de radiodiffu­
sion serait de nature à entraîner néces­
sairement un morcellement du système 
canadien”. Il nie également que le Qué­
bec veuille agir unilatéralement en câ­
blovision. Enfin, le Québec n’a nullement 
l’intention de nationaliser l’industrie 
du câble, a-t-il fait savoir aux députés.

D’autre part, en commission hier, le 
député péquiste de Lafontaine, M. Mar­
cel Léger, a proposé un vaste program­
me en six points:
• constitution d’un réseau étatique de 

radio-télédiffusion;
• des normes gouvernementales pour 

astreindre les diffuseurs privés aux im­
pératifs sociaux et culturels du Québec;
• “communautarisation” des en­

treprises de câblodiffusion;
• assujettissement de Bell Canada 

à l'autorité de la Régie des services pu­
blics pour ses opérations québécoises;
• inclusion des entreprises qui ven­

dent ou louent des ordinateurs dans les 
services publics ;
• création d’une agence de presse 

québécoise.
Deux jours d’audiences avaient été 

prévus pour la commission. Seule­
ment quatre organismes se sont présen­
tés hier, de sorte que la commission 
a complété ses travaux et que les trois 
projets de loi peuvent franchir mainte­
nant l’étape de l’adoption définitive pai 
l’Assemblée nationale.

INVESTISSEMENTS
ment envisagent de débourser plus en 
1976 qu’en 1971, en investissements, n 
s agit des entreprises d’éauiDement de 
transport, (104.4 pour cent) de télécom­
munications (134 pour cent) d’électrici- 
te (106.7 pour cent), et d’autres entre­
prises manufacturières (106.8 pour cent).

Pour l’ensemble des réponses, l’in­
vestissement en 1976 devrait représen­
ter 83.2 pour cent de celui de 1971.

Le sondage indique en outre que les 
perspectives à moyen terme sem­
blaient “relativement faibles” au mo­
ment où les résultats ont été analysés.
“Ces résultats, souligne-t-on, de­

vraient par conséquent être interprétés 
avec une certaine prudence en raison 
des importants changements qui se sont 
produits sur la scène économique in­
ternationale depuis ce moment là. Ces 
développements, dans quelques cas au 
moins, permettent d’envisager des ré­
visions a la hausse des projets d’in­
vestissements”.

Le sondage a été effectué deux mois 
après l’annonce par le président Nixon 
de l’imposition d’une surtaxe de dix 
pour cent sur les importations aux 
Etats-Unis. Mais le rapport affirme 
“qu’il y avait peu de raison de croire 
que les nouvelles politiques économi­
ques américaines avaient modifié d’une 
façon importante les projets d’inves­
tissement des compagnies interrogées, 
au cours de la période relativement 
courte qui s’est écoulée depuis cette 
annonce a la mi-août”.

Le rapport estime que “les entre­
prises ont de nouveau exprimé leur 
inquiétude cette année relativement 
aux changements législatifs touchant la 
fiscalité, les relations de travail et la 
politique de concurrence".

Certaines parties de cette enquête 
ont été rendues publiques en novembre 
dernier par le ministre de l’industrie 
M. Jean-Luc Pépin. Celui-ci avait an­

noncé que l’investissement augmente­
rait de trois pour cent en 1972 contre 
dix pour cent en 1971.

Dans sa déclaration, M. Pépin n’a­
vait fait aucune allusion à la baisse de 
l’investissement après 1973. Il avait pré­
cisé que les projets d’investissement 
traduisaient les réactions des milieux 
d’affaires à l’imposition de la surcharge 
américaine annoncée le 15 août, contre­
disant ainsi le rapport rendu public hier.

Le rapport indique en outre que ses 
statistiques sont différentes de celles 
du ministère de l’industrie parce que les 
analystes n’ont pas tenu compte aes ef­
fets de l’inflation.

Les entreprises interrogées devaient 
déclarer leurs projets d’investissements 
en termes de dollars de 1971 ou décri-1 
re quels types de prévisions elles avaient 
faits pour les changements des prix par 
rapport à ceux de 1971.

REPRÉSAILLES
niqué regrettant qu’il y ait eu des vic­
times civiles.

Cest par un coud de téléDhone ano­
nyme que la «presse londonienne avait 
été avisée peu après l’attentat, qu’il 
avait été commis par une section anglai­
se de la branche “provisoire” de 
TIRA.
“Cet attentat est l’oeuvre du bataillon 

Kilbume (quartier nord-est de Lon­
dres) de la branche provisoire de 
TIRA”, avait annoncé la voix anonyme 
à l’agence Press Association.
“Nous sommes les auteurs de la pe­

tite affaire d’Aldershot et il y en a 
beaucoup d’autres à venir. Ceci est en 
représailles contre le massacre de 
Londonderry’ ’, a ajouté la voix.

La bombe du mess des officiers d’Al- 
dershot a probablement dû éclater un 
peu trop tôt, car il n’y avait pas d’of­
ficiers, sauf un, qui a été tue. Toutes 
les autres victimes sont des civils.

Le bruit de l’explosion a été entendu

à plusieurs milles à la ronde, autour 
de ce camp militaire traditionnel de 
l’armée britannique. Le bâtiment abri­
tant le mess a été presque entièrement 
détruit. Un autre mess appartenant à 
un autre régiment a également subi 
d’importants dégâts.

Une unité du deuxième bataillon de 
parachutistes était de service à Lon­
donderry le 30 janvier dernier, jour 
de la fusillade qui fit treize morts.

Ce coup meurtrier frappé par TIRA 
sur le sol même de la Grande-Bretagne 
a soulevé dans les milieux gouvernemen­
taux et dans l’opinion, une émotion con­
sidérable. La presse britannique du soir 
parle déjà de “mardi sanglant à Aider- 
shot.”

Immédiatement, aux Communes, des 
questions ont surgi: “que fait le minis­
tère de la défense pour assurer la pro­
tection efficace des centres militaires 
en Grande-Bretagne?”

On rappelle que des menaces précises 
avaient déjà été proférées par TIRA 
contre le régiment de parachutistes. 
Les républicains armés avaient en effet 
annoncé, dès le lendemain du “diman­
che sanglant”, que “trois paras tombe­
raient pour chacune des treize victimes 
civiles’*.

Et l’on s’interroge, à Londres, avec in­
quiétude, sur l’effet que cet attentat aura 
sur le moral des parachutistes toujours 
en poste en Irlande du Nord. Alors que 
les instructions très strictes de l’état- 
major commandent aux soldats britanni­
ques de garder leur sang-froid, on se de­
mande comment ils réagiront lors du 
prochain affrontement en Ulster.

JEAN DRAPEAU
fiait les cols bleus de déclencher 
la grève. En faisant rapport aux 
travailleurs, selon M. Drapeau, 
les chefs syndicalistes n’auraient

pas transmis les véritables 
“dernières” offres de la ville 
de Montréal. Enfin, il souligne 

ue c’est à la demande répétée 
e la ville et non du ministre 

Cournoyer que les pourparlers 
ont repris.

Ceci dit. M. Drapeau n’entend pas 
blâmer le ministre du travail. Il 
lui reconnaît l’autorité d’intervenir, 
mais il tient à souligner que la ville 
de Montréal avait démontré sa bon­
ne foi et demandé à maintes re­
prises que les syndicats reviennent 
a la table des négociations. Pour 
l’instant, souligne le maire de Mon­
tréal, la situation est critique et le 
danger est grand qu’un incendie puis­
se dégénérer en conflagration. “La 
situation appelle des mesures éner­
giques et urgentes. Je n’ai pas de 
raison de croire que Québec refusera.”

En attendant, M. Drapeau estime 
qu’il fallait mettre fin au silence 
qu’il s’était imposé, et que la popu­
lation avait le droit absolu de con­

naître les faits. “Le temps est 
venu de rompre le silence. C’est 
tout le monde qui est victime. Le 
sort fait à nos concitoyens nous 
émeut.”

Pour ce qui est des points liti­
gieux. le maire de Montréal fait 
observer qu’il n’a pas tellement con­

fiance aux négociations nocturnes.
Il soutient que les représentants 
de la ville ont accepté parce qu’ils 

ne voulaient pas donner l’impression 
de résister.

Enfin, le maire Drapeau fait re­
marquer que la neige battue rendra 
plus difficile l’opération de déneige­
ment et il croit qu’il faudra plusieurs 
jours avant que la situation ne rede­
vienne normale.

Le Collège Edouard-Montpetit
est à la recherche d'un

"\

PROFESSEUR EN PSYCHOLOGIE SOCIALE
(cours 904)

pour terminer l'année scolaire. 
Tout curriculum vitae doit parvenir le plus tôt possible à

AA. Claude Beausoleil 
Secrétaire général 
Cegep Edouard-Montpetit 
945, Chemin Chambly 
Longueuil, Qué.

_______ J
f LE SERVICE SOCIAL DE L’OUTAOUAIS

est à la recherche d'un (e)
SUPERVISEUR D'ÉQUIPE

Sous la direction du Directeur de Filiale:
POSTE:
Être responsable de l'animation et de la supervision d'une équipe 
de travailleurs sociaux.

ENDROIT:
Filiale de Papineau, Buckingham (21 milles de Hull).

QUALIFICATIONS:
T.S.P. ou T. A.S. avec expérience pertinente.
Le candidat(e) doit avoir démontré de l'intérét et des aptitudes pour 
le travail d'équipe, doit être capable d'initiative dans le travail social 
de groupe et dans l'organisation communautaire.

SALAIRE:
Jusqu'à $12,100.00 selon l'expérience et la compétence • plus prime 
de responsabilité de $500.00.

v_

Directeur du Personnel, 
C.P. 577,
Hull, P.Q. J

LA SOCIÉTÉ 
D'AMÉNAGEMENT 
DE L'OUTAOUAIS

DEMANDE

UN GÉRANT
pour son complexe touristique du lac des Iles, 
situé dans la municipalité de St-Émile de Suffolk, 
comté de Papineau.
POSTE:
le titulaire du poste, sous l'autorité du directeur de 
l'exploitation, devra:
- Administrer le personnel, les programmes, les bâti­
ments et équipements du complexe;
- Préparer, exécuter et contrôler le budget du complexe;
- Veiller à la formation, à l'orientation et au perfection­
nement de son personnel;
- Participer:

a) à l'aménagement et à la conservation des équipe­
ments du complexe;

b) à l'élaboration et au réaménagement des program­
mes d'activités;

c) à l'élaboration de stratégies publicitaires pour le 
complexe.

QUALITÉS REQUISES:
- De préférence, études universitaires en sciences com­

merciales ou de l'administration, et expérience anté­
rieure en administration de centre de plein air, auberge 
de jeunesse ou autre complexe récréatif ou sportif;
- Aptitude manifeste à administrer un budget et à 
exercer une saine autorité sur son personnel;
- Personnalité cultivée, caractère chaleureux, accueil­
lant et souple;
- Intérêt à la nature et à sa conservation;
- Possession d'un minimum de connaissances reliées aux 
activités récréatives et sportives du complexe;
- Grande disponibilité et flexibilité de son temps;
Le titulaire du poste doit être prêt à résider sur le site 
même du complexe.

TRAITEMENT:
- Pouvant atteindre $12,610 selon qualités et expérienceç

Its personnes inléressées doivent taire parvenir leur offre par écrit, 
accompagnée du curriculum vitae, le ou avant le 3 mors 1972 au:

Directeur de l'administration.
Société d'aménagement de l’Outaouais, 
96, rue Hôtel-de-Ville,
Oise postale 666, Hull, P.Q.

LA COMMISSION SCOLAIRE SALABERRY-DE VALLEYFIELD^N
est à la recherche

UN (1) TITULAIRE POUR TERMINER 
L'ANNÉE SCOLAIRE 1971-72

NIVEAU;
2e année
QUALIFICATIONS:
Brevet d'enseignement
Veuillez faire parvenir votre curriculum vitae au:

SERVICE DU PERSONNEL, 
47, RUE PERREAULT, 
VALLEYFIELD,
P.Q.

organisme du Gouvernement
Montréal recherche les services d'un

fédéral

y

y

ARCHITECTE-PAYSAGISTE

FONCTIONS:
- Faire l'examen des plans de lotissement et d'aménagement paysager 

soumis par les entrepreneurs et y apporter des recommandations.
- Collaborer en matière d'aménagement extérieur dans l'administration 

des propriétés immobilières détenues par cet organisme.
• Préparer les plans de rénovation, les coûts estimatifs, les documents 

de soumissions, cédules d'entretien, surveiller la construction . . .

EXIGENCES:
- Le titulaire doit posséder, de préférence, le diplôme universitaire 

pour cette discipline, ou l'équivalence.
• Préférence accordée aux postulants d'expression française.

CONDITIONS DE TRAVAIL:
- Salaire établi selon qualifications et expérience.
- Avantages sociaux alléchants,

Toute demande sera traitée confidentiellement.

Faire parvenir votre curriculum vitae à:

CASE 1742, Le Devoir

LA SOCIÉTÉ 
D'AMÉNAGEMENT 
DE L'OUTAOUAIS

DEMANDE
UN DIRECTEUR DE L'EXPLOITATION

POSTE:
Le titulaire de ce poste, sous l'autorité du président- 
directeur général de la Société, devra:
- Planifier et coordonner la gestion des différents com­

plexes touristiques de la Société.
- Veiller:

a) à la formation, à l'orientation et au perfectionne­
ment du personnel de sa direction,-

b) à la préparation et à l'éxécution du budget de sa 
direction.

- Participer:
a) à l'aménagement et la conservation des équipe­

ments de ces complexes,-
b) au recrutement du personnel requis;
c) à l'élaboration d'un programme publicitaire 

approprié.
- Élaborer les normes à respecter dans l'adjudication de 

concessions, la qualité des services et l'établissement 
des prix.

QUALITÉS REQUISES:
- De préférence, un diplôme universitaire en sciences 

commerciales ou de l'administration.
- Aptitudes manifestes et compétence reconnue en 

administration.
- Personnalité cultivée et beaucoup d'entregens.
- Aptitude à exercer une saine autorité sur son person­

nel.

TRAITEMENT:
- Pouvant atteindre $21,800 selon qualités et expé­
rience.

les personnes intéressées doivent taire parvenir leur offre par écrit, 
accompagnée du curriculum vitae, le ou avant le 3 mars 1972 ou:

Président-directeur général.
Société d'aménagement de TOutaouais, 
96, rue Hôtel-de-Ville,
Case postale 666,
Hull, P.Q.

ARCHITECTURE
Firme d'architectes recherche les services de:
• UN CHARGÉ DE PROJETS
• UN TECHNICIEN

Berthiaume & Blanchet, architectes, 
2425, De Salaberry, suite 115, 
Montréal 356.
Tél.: 331-3240

La Commission Scolaire Régionale de l’Yamaska
demande

J
y

•un professeur (masculin) de sciences religieuses pour 
sec. IV et V.

-un professeur (masculin) d'anglais 
pour sec. IV et V

- un professeur (masculin) de mathématiques 
pour sec. IV et V

Les personnes intéressées devront communiquer avec:

Paul A. Giguère, Directeur 
Services au personnel 
C.S.R. de l'Yamaska 
2270, rue Mailhot,
St-Hyacinthe, Qué.
Tél.: (514) 773-8401

TRADUCTEUR
ou

TRADUCTRICE
Voici un excellent poste pour une personne compétente 
possédant une bonne expérience dans le monde des affaires 
et de l’industrie. Les candidats devraient posséder un bacca­
lauréat ou une maîtrise en traduction.

Le poste offert est à Toronto, à notre siège social. Le 
candidat choisi sera chargé de traduire en français et en 
anglais des documents provenant du Service des communi­
cations et s'appliquant à divers domaines, tels que la publi­
cité. la promotion des ventes et les communications aux 
employés.

La compagnie IBM offre d'excellentes conditions de tra­
vail. un salaire initial en fonction des capacités et de I expe­
rience acquise et enfin une gamme complète d’avantages 
sociaux.

Veuillez écrire à:

IBM
M. B.G. Croce 
IBM Canada Liée 
5. Place Ville-Marie 
MONTRÉAL 113. Québec

r La Commission Scolaire Régionale de la Péninsule
recherche un

PRINCIPAL
Endroit:
École Polyvalente de Gaspé.
Tâche:
Diriger une école secondaire dispensant un enseignement 
décloisonné à environ 2100 élèves.
Fonctions:
Celles décrites au document 83 du Ministère de l'Éduca­
tion.
Qualifications:
- être légalement qualifié.
-Minimum de 5 ans d'expérience dans l'enseignement.
- Scolarité pertinente.
- Avoir démontré par son activité dans son milieu pro­
fessionnel un leadership et des aptitudes à diriger le

personnel.
- La connaissance de la langue anglaise sera considérée.
Traitement:
Selon le document 83.
La Commission scolaire tiendra compte des qualifications, 
de l'expérience et des aptitudes spécifiques requises pour 
occuper ce poste.
Les personnes intéressées sont priées de faire parvenir 
leur curriculum vitae avant le 3 mars 1972 à 16h. au:

Directeur des Services au personnel 
C.S.R. de la Péninsule 
C.P. 2003 
Gaspé, Qué. 

Voir autres carrières et 
professions en page 9

/ un uummission scolaire régionale üarignanx
recherche du

personnel enseignant dans la discipline suivante-

PHYSIQUE - (Sec. V)
QUALIFICATIONS:
- être légalement qualifié de préférence.
~ ies candidats non légalement qualifies sont aussi invites 
à soumettre leur candidature.

CONDITIONS DE TRAVAIL:
Selon les termes de I Entente provinciale régissant les 
enseignants.

Les personnes intéressées sont priées de communiquer 
sans tarder avec:

M. Jocelyn Sévigny,
Directeur du personnel,
70, rue Elisabeth, Sorel, P.Q.

. (514)742-2781 .

AGENT DE PROJETS
Programme Découverte du Québec

TOURBEC recherche les services à temps complet d'un 
agent de projets pour son programme Découverte du 
Québec réalisé en collaboration avec le Haut-Commissa­
riat à la Jeunesse, aux Loisirs et aux Sports.

La tâche:
-Participer à la conception et à la coordination du 
programme.

-Maintenir des contacts étroits avec des organismes 
régionaux.

-Coordonner le travail des personnes-ressources.

Qualités:
-Excellente connaissance du Québec et des milieux 
jeunesse.

- Dynamisme et aptitude au travail d'équipe.

Salaire: $7,200 par année.

Le candidat choisi devra être disponible dès le 7 mars. 

Faire parvenir votre curriculum vitae à:
TOURBEC
112 ouest, rue St-Paul, ch. 200 
Montréal 125

v Re: Agent de projets

CEGEP MONTMORENCY 
SERVICES PÉDAGOGIQUES

Offres d’emploi
COORDONNATEURS DE PROGRAMMES

' q°e0srdonnateur des scien<:es et des techniques biologiques et physi-

2 huma'ineT0'61'' d6S SCien<:eS ^ ^ ,echni'lues administratives et

3- Coordonnateur des arts et des lettres (poste à demi-temps)
4- Coordonnateur des cours de formation générale

FONCTIONS
Sous l’autorité du directeur adjoint des services pédagogiques et en 
collaboration avec lui, les coordonnateurs de programmes assurent les 
fonctions administratives que commande la planification des program­
mes e des cours. Ils sont notamment responsables des équipes de 
travail de leur secteur : ils coordonnent et évaluent les travaux des 
professeurs-réalisateurs, suivent l'échéancier de la planification et voient
delamva!!dahondèrcours0”ibl# ^ reSS°UrCe5 ^ de rélabor°*i°" e*

EXIGENCES
Diplôme universitaire dans l’une des disciplines du secteur ou en 
sciences de I éducation.
Diplôme en administration ou expérience administrative (de préfé­
rence). ' r

- Expérience de l’enseignement collégial.
Connaissance des programmes du secteur

TRAITEMENT
Selon les normes du ministère de l’Éducation.

ENTRÉE EN FONCTION
Dons les premières semaines de mors.

les personnes désireuses de poser leur candidature à l’un ou l’outre des 
postes énumérés plus haut, doivent faire parvenir leur curriculum vitae 
avant le 1er mars 1972 au :

Secrétaire général, 
Cegep Montmorency, 
3719, boul. Lévesque, 
Chomedey, Laval. y
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IX DEVOIR
Le département 
'parallèle' 
reste en place

Cahier

Le charivari au sein du RC

2 Montréal, mercredi 23 février 1972

du département paral- 
social de l'université de

Le conducteur de la petite voiture a dû rebrousser chemin devant l'église 
Bonsecours dans le Vieux-Montréal. (Photo Le Devoir par Bernard Lauzé)

Les etudiants 
lèle de service social 
Sherbrooke ont refusé de se rendre 
à l’ultimatum de la direction les en­
joignant de réintégrer le département 
officiel sous peine d’être exclus de l’u­
niversité et de perdre leur année.

Fidèles à une résolution adoptée à 
86% lors de leur dernière assemblée 
plénière, les étudiants ont laissé passé 
ta journée d’hier, qui avait été fixée 
comme date limite de réintégration, 
sans répondre à l’ultimatum de la di­
rection.

On se souvient que les étudiants de 
service social ont mis sur pied et main­
tiennent depuis trois mois un départe­
ment parallèle pour protester contre la 
décision des autorités de leur retirer 
le droit à la co-évaluation, droit qui 
était en vigueur depuis la fondation du 
département il y a cino ans.

Le comité de coordination du dépar­
tement parallèle a proposé au recteur 
de l’université, Mgr Maltais, de sus­
pendre l’ultimatum du conseil d’ad­
ministration jusqu’au 15 mars afin 
de permettre aux deux parties d’élabo­
rer un projet pilote qui serait évalué 
au bout de trois ans.

Tout en se montrant favorable à ce 
projet, Mgr Maltais a demandé aux 
étudiants de réintégrer d’abord le dé­
partement officiel et d’étudier ensuite 
avec leurs professeurs la possibilité 
de réaliser ce projet pilote.

Les étudiants refusent de réintégrer 
avant d’avoir obtenu certaines garanties, 
notamment au chapitre de la co-évalua­
tion. Ils ont jusqu’ici obtenu l’appui 
de deux de leurs professeurs, des asso­
ciations de travailleurs sociaux de la ré­
gion et de nombreuses personnalités 
tels Guy Rocher, Jacques Lazure. Si­
mone Chartrand, etc...

Un nouveau leader parlementaire 
est désigné par M. Armand Bois
par Gilles Lesage

QUEBEC - Le charivari continue de 
plus belle chez les créditistes du Qué-

Au moment même où le chef intéri­
maire du Ralliement, M. Armand Bois, 
annonçait hier que M. Fabien Roy, dé­
puté de Beauce, devenait leader parle­
mentaire en remplacement de M. Ber­
nard Dumont, député de Méagantic, ce 
dernier publiait un communiqué de pres­
se dénonçant le "putach” dont M. Ca- 
mil Samson a été victime dimanche.

M. Dumont est à l’hôpital depuis plus 
de deux mois, à la suite d’un accident 
de voiture. Il n’a pu participer aux der­
niers événements au sein de son parti, 
mais il en est fort mécontent.

Il réitère sa "confiance absolue” en 
M. Samson et il invite les militants 
créditistes à protester énergiquement 
contre le président du parti, M. Phil 
Cossette, "qui est un des responsa­
bles de la démission de Camil Samson”. 
Selon M. Dumont, les autres principaux 
responsables sont le président adjoint 
du parti, M. Clément Patry, le vice- 
président, le Dr Lucien Bachand, tous 
deux de Montréal, et le député Yvon 
Brochu, de Richmond.

Le député de Mégantic invite les cré­
ditistes à faire connaître leur appui à 
M. Samson. “La vérité doit éclater, 
les créditistes la feront connaître”, 
écrit-il.

Il soutient que l’exécutif et certains 
députés ont tramé des plans depuis plu­
sieurs mois pour faire démissionner M. 
Samson. "Il n’y a même pas deux ans, 
ces personnes acceptaient Camil Samson 
comme un chef incontesté et incontes­
table. L’ambition, l’orgueil et l’incom­

pétence de plusieurs d’entre eux nous 
rappellent gue des personnes sans idéal 
peuvent détruire les meilleures orga­
nisations fondées avec beaucoup de dé­
vouement et d’oubli de soi”.

Selon M. Dumont, “l’administration 
actuelle du Ralliement créditiste" s'o­
riente vers une politique qui ressem­
ble à celle de Vex-premier ministre 
de l’Alberta, M. Manning, “qui n'a ja­
mais agi en créditiste mais qui a plutôt 
agi en capitaliste exploiteur”.

Le député juge la nomination d’un chef 
intérimaire par l’exécutif “inaccepta­
ble pour nos militants créditistes habi­
tués à la démocratie et non à la dicta­
ture".

M. Dumont est surpris qu’on l’ait 
remplacé de façon aussi rapide par M. 
Roy. “Ce doit être pour le salaire”, 
a-t-il dit au cours d’une entrevue télé­
phonique. 11 note que la Question la plus 
urgente, à l’heure actuelle, est celle de 
la refonte des règlements, et qu’il au­
rait pu continuer de l’étudier à l’hôpi­
tal; et il compte être de retour au Par­
lement pour le début de la prochaine 
session, le sept mars.

Le député de Mégantic juge "dégueu­
lasse” que. dès le lendemain de la dé­
mission de M. Samson, le chef intéri­
maire ait occupé son bureau. Il n’ac­
cepte pas la décision de l’exécutif, par­
ce que les militants n’ont pas été 
consultés et il réclame un congrès à 
la ‘‘chefferie" de toute urgence. Selon 
lui. il est “illogique et stupide" de 
vouloir attendre après les élections fé­
dérales pour ce faire.

Ainsi donc, M. Dumont semble pren­
dre la direction des troupes qui met­

tront tout en oeuvre pour réinstaller 
M. Samson dans ses fonctions. L’un des 
premiers gestes de ce groupe pourrait 
bien être la présentation de candidats 
contre les membres de l’exécutif ac­
tuel, identifiés comme les initiateurs 
du "putsch", au congrès des 18 et 19 
mars.

Entre-temps, le caucus créditiste, 
reuni hier, a entérine la nomination du 
député de Saint-Sauveur au poste de 
leader intérimaire, nommé M. Fabien 
Roy leader parlementaire, et M. Antoi­
ne Drolet, député de Portneuf, whip du 
parti, en remplacement de M. Bois. 
Outre MM. Samson et Dumont, M. au- 
rèle Audet, député d'^bitibi-ouest, et 
solidaire des deux premiers, n’assis­
tait pas à la réunion. De plus, M. Mau­
rice Ouellet, chef de cabinet de M. 
Samson, quitte son bureau et serait 
intégré à la fonction publique.

M. Bois s’est refusé à tout commen­
taire sur la déclaration de M. Samson, 
alléguant qu’elle n'était pas signée. 
Pressé de questions par les reporters, 
il a fini par nier que M. Samson ait été 
victime d’un complot dont des députés 
faisaient partie. Selon lui, les députés 
appuyaient leur chef, à gui ils n'auraient 
pas refusé de congrès de leadership.

Quant au congrès de mars, il y sera 
question de programme politigue, et 
non de leadership, à moins que les mi­
litants ne bouleversent l’ordre du jour.

M. Bois a finalement admis, en ré­
ponse à une question précise, qu’il était 
membre du Parti québécois avant d'être 
choisi candidat créditiste au printemps 
de 1970.

■ ^ Fonction publique Public Service 
Canada CanadaCanada

Un marché commun nord-américain?

DIPLÔMES EN 
SCIENCES 
INTÉRESSÉS 
À LA GESTION 
DU PERSONNEL

TRAITEMENT: 
$9,000 à $14,000
POSTES: 0TTAWA-HULL

Les titulaires d'un diplôme universitaire de biologie ou des scienct 
physiques qui peuvent se tailler une belle carrière en gestion du personnel

FONCTIONS: Les titulaires devront:
- Recruter du personnel dans les domaines des sciences et de la médecine 

pour divers ministères fédéraux par tout le Canada.
Découvrir et tirer parti des sources de candidats au sein et à l'exterieur 
du service.

- Entretenir des contacts avec les universités et les colleges communautaires.

CONDITIONS DE CANDIDATURE:
Priorité sera accordée aux candidats qui possèdent des connaissances ou 
de l'expérience en gestion du personnel.

Notre représentant monsieur M. Bainbridge sera à Montréal les 
23 et 24 février 1972.

Veuillez communiquer avec lui à 283-5764 de 17:00 à 20:00 
heures.

OTTAWA (PC) - La délé­
gation américaine à la réunion 
interparlementaire canado- 
américaine a lancé un appel 
pressant pour l’établissement 
d’un Marché commun nord- 
américain et a présenté des

suggestions sur ce que devrait 
être la politique ca­
nadienne en matière de pro­
priété étrangère.

Un communiqué officiel 
publié lundi précise que le Ca­
nada et les Etats-Unis devraient

reconsidérer leurs accords com­
merciaux à la suite de l’en­
trée de la Grande-Bretagne 
dans le Marché commun euro­
péen:
“Cela devrait prendre la 

forme d’une communauté sem-

■ Fonction publique Public Service
■ T Canada CanadaCanada

CADRE SUPÉRIEUR
Placements

Notre client, une maison de haute réputation qui administre d'importants porte­
feuilles, désire s'adjoindre un nouveau membre à l'équipe de direction.

Sous l'autorité d'un officier supérieur, le candidat choisi sera principalement respon­
sable d'évaluer la rentabilité des placements et de prendre des décisions quant à 
l'achat ou la vente de certaines valeurs. Ce poste offre l'occasion unique d'oeuvrer 
dans un milieu où la liberté d'action et l'influence sur les résultats seront à la mesure 
de l'initiative du titulaire. Une excellente rémunération et des possibilités d'avance­
ment intéressantes s'y rattachent.

Les candidats à cette fonction auront eu une carrière fructueuse dans le domaine 
des placements. Capables d'imagination, d'initiative et de discernement dans leur' 
jugement, ils possèdent l'habileté de traduire en résultats économiques concrets leurs 
connaissances professionnelles.

CPW.
cItgurkç&

(^Associés

Vous référant au dotsiar 090 veuillez soumettre votre curriculum vitae 
qui sera traité confidentiellement à M. Patrick W. Rourke, 1808 ouest, 
rue Sherbrooke, Montréal, 937-9525.

Cabinet-conseil
en gestion des ressources humaines

AGENT
DE
DÉVELOPPEMENT
ET
D’INSTRUCTION
(SCIENTIFIQUE)
Traitement
jusqu'à
$12,649
Collège 
canadien des 
mesures d'urgence

Ministère de 
la Défense 
nationale

Arnprior (Ontario)

FONCTIONS. sous la direction du vice-principal ef de l'instructeur-chef. 
planifier, préparer, présenter et évaluer l'instruction scientifique dans le 
domaine des mesures d'urgence civiles. Établir et entretenir h liaison 
avec le corps scientifique, de sorte que toute l'instruction dispensée par 
le College tienne compte de l'information la plus récente dans le domaine 
de la physique nucléaire. Conseiller quant aux conséquences que peuvent 
avoir les progrès scientifiques sur les mesures d'urgence, ‘tant en temps 
de guerre qu'en temps de paix. Mettre au point des exposés sur les effets 
des armes nucléaires et coordonner l'ensemble de l'enseignement qui s'y 
rattache. Contribuer au développement des regies et de la marche à 
suivre dans l'enseignement au niveau du College. Soumettre une appre 
ciation sur la façon d'enseigner des instructeurs qui ont été placés sous 
sa surveillance.
CONDITIONS DE CANDIDATURE: diplôme en Sciences (génie ou 
physique) d'une université reconnue, et antécédents de travail témoignant 
d'une aptitude manifeste à s'acquitter de tâches qui comportent des 
responsabilités et à exécuter des travaux connexes aux fonctions préci­
tées. Connaissance approfondies des effets physiques des armements 
nucléaires, biologiques et chimiques sur les structures et sur la vie. 
Bonne connaissance des méthodes d'enseignement et connaissance par 
faite des techniques nouvelles et plus spécialisées d'enseignement aux 
adultes et des plus récents aspects des communications audio-visuelles 
Les candidats doivent posséder les qualités requises en ce qui concerne 
la connaissance et l'usoge tant de l'anglais que du français.
Veuillez remplir une "Demande d'emploi” (Formule PSC 367-401) que vous
pouvez vous procurer aux bureaux de poste, aux Centres de main- 
d'oeuvre du Canada et aux bureaux de la Commission de la Fonction 
publique du Canada, et envoyer la à l'adresse suivante:
DIRECTEUR, BUREAU DU PERSONNEL CIVIL (OTTAWA)
MINISTERE DE LA DÉFENSE NATIONALE
PIECE 103, ÉDIFICE KENSON
22S, RUE METCALFE
OTTAWA (ONTARIO) Kl A OK3
A l'attention de MONSIEUR T O. LOWDEN

ADMINISTRATEUR SUPÉRIEUR DE LA 
DOTATION EN PERSONNEL

On occordera la préférence aux citoyens canadiens.
Reference a rappeler: concours no 71 DND 01Q01.

blable en Amérique du Nord, ou 
entre toutes les Amériques, 
avec le développement des 
échanges avec le Pacifique.”

Le communiqué note que la 
délégation canadienne, tout en 
jugeant que l’idée mérite une 
certaine attention, ses implica­
tions politiques éventuelles 
pourraient provoquer une 
sorte de crainte dans l’opi­
nion publique canadienne. Elle 
suggère en conséquence que 
cette possibilité soit étu­
diée avec le maximum de pré­
caution et de discrétion.

En ce qui concerne la poli­
tique de la propriété étran­
gère. la délégation américai­
ne a exprime l’espoir que la

$25,000 à l’ACEF

OTTAWA Le ministre 
de la consommation et des 
corporations, M. Robert An- 
dras, annonçait hier que le 
gouvernement fédéral a ac­
cordé une subvention de $25- 
000 à la Fédération des asso­
ciations coopératives d’éco­
nomie familiale (ACEF). Il 
s’agit d’une fédération québé­
coise d’associations bénévo­
les à but non-lucratif qui 
s’emploie à informer le con­
sommateur.

Cette subvention, la seconde 
en deux ans, contribuera à la 
poursuite des objectifs des 
ACEF, savoir l’information 
des consommateurs en géné­
ral et l’orientation des per­
sonnes ayant besoin d’aide en 
matière de crédit.

législation canadienne ne sera 
pas discriminatoire de fa­
çon à provoquer le ressen­
timent des Etats-Unis. Elle 
affirme en outre que les Amé­
ricains respectent entière­
ment le droit du gouvernement 
canadien de prendre toute 
décision qu’il estime néces­
saire pour modifier les termes 
et conditions des investisse­
ments au Canada par des per­
sonnes ou des groupes n’y ré­
sidant pas.

Le gouvernement d’Otta­
wa doit en effet révéler vers 
la fin mars ses décisions en ce 
qui concerne les investisse­
ments étrangers au pays.

Le groupe interparle­
mentaire réunit des mem­
bres du Congrès améri­
cain appartenant aux deux 
grands partis, ainsi que des 
députés et sénateurs de tous 
les partis politiques fédéraux 
canadiens.

La réunion a duré cinq 
jours et a pris fin diman­
che.

CANADIANA

Catalogue adressé 
sur demande

JEAN GAGNON
28 rue des Jardins 

C.P. 653H.V. 
Qué.

Une crème qui révolutionne 
le port des dentiers.

e+
CONTRÔLEUR
INDUSTRIE LOURDE
Une récente promotion a créé une ouverture intéressante comme contrôleur d’une société importante du 
Québec. La compagnie emploie plus de 2,500 personnes et fait partie d’un groupe important réunissant 
plusieurs sociétés. Comme membre d’une équipe de direction jeune et dynamique, le contrôleur sera appelé 

’a participer activement au processus de prise de décision. Il s'intéressera particulièrement aux rapports 
pour lu direction, a la surveillance des coûts et aux différentes contrôles utilisant les données fournies par 
l'ordinateur. Il dirigera un personnel comptant 50 personnes. Lieu - h proximité d'un grand centre urbain.

Le salaire sera attrayant pour quelqu'un qui gagne présentement aux environs de SI 5.000.

Le candidat recherché devra déjà posséder à fond les techniques comptables et des talents de direction. Il 
devra être bilingue car la langue de travail est le français. Il devra cependant muilriser l'anglais car les 
rapports aux autres compagnies du groupe sc transmettent dans cette langue. Comme beaucoup 
d'opportunités existent au sein de la compagnie et du groupement, ce poste offre donc au comptable 
pofcssionnel la chance de se créer une carrière des plus promeneuses.

Veuille: s'il vous plaît faire parvenir un curriculum vitae en toute confiance ou appelez pour plus d'information.

G. Simons, C.A.
(514)875-6222

plus liéeIIWW CONSEILLERS EN PERSONNEL

Suite 1212, Édifice du Carré Dominion, Montréal 110. 
C.P. 338, Royal Trust Tower, T.-D. Centre, Toronto 111.

INGENIEURS PROFESSIONNELS, 
RELEVEZ CE DÉFI

Nous recherchons des ingénieurs 
possédant une bonne expérience 
dans le domaine professionnel pour 
compléter notre équipe nationale de 
consultants en génie industriel. Les 
candidats choisis devront mettre en 
pratique leurs connaissances tant du 
point de vue technique que de celui 
de la gestion, dans une grande variété 
de domaines aussi bien dans 
l’industrie que dans le secteur public. 
Postes à Montréal.

Les candidats devront avoir travaillé 
dans des industries de fabrication, 
posséder un jugement sûr et être 
capables de communiquer facile­
ment, tant oralement que par écrit en 
français et en anglais; ils seront par­
faitement au courant des problèmes 
économiques des entreprises. Il est 
essentiel qu’ils possèdent un esprit 
d’analyse développé joint à une 
bonne expérience pratique.

5, place ville marie, montréal 113

Ils devront connaître parfaitement 
au moins deux des domaines suivants:

■ études de praticabilité

■ mesures de rendement

■ gestion de l’entretien

■ distribution et entreposage

■ analyse des coûts et des bénéfices.

Le salaire n’est pas limité et sera 
fonction des qualifications et de 
l’expériencedes candidats.

Les personnes intéressées devront 
écrire ou téléphonera Richard Mineau 
ou Doug Ferguson afin de prendre un 
rendez-vous. Les offres de service 
seront traitées avec toute la discrétion 
voulue.

Price
Waterhouse 

et Associés
conseillers en administration

membre de l’association canadienne des conseillers en administration

Pour la première fois, la science a mis 
au point une crème plastique adhesive 
qui retient les dentiers-supérieurs et 
inférieurs-comme iamais auparavant. 
Hile forme une membrane élastique qui 
aide à retenir les dentiers plus ferme- 
ment pendant des heures. Cette décou­
verte. unique en son genre, est la crème 
adhésive HXODKNT pour dentiers.

FlXODKNT non seulement retient les 
dentiers, mais améliore aussi le bien- 
être de ceux qui les portent. Son élasti­
cité vous permet de mordre plus 
fermement, de mieux mècher et de 
manger plus naturellement. Grâce à 
FlXODKNT. les dentiers agissent plus 
comme des dents naturelles. Kssavez 
FlXODKNT.

Tel qu'annoncé à la TV
INDISPENSABLE

COMBATTRE LA POLLUTION 
C’EST NOTRE SPÉCIALITÉ

1 UNE FOIS POUR TOUTES, RÉGLEZ 
1 I VOS PROBLEMES DE MAISON AVEC 

LE PURIFICATEUR PAIR ERZON 
2. LÉ SEUL PURIFICATEUR D'AIR AVEC 

LAMPE A MERCURE GENERAL 
ELECTRIC

î AVANT D'ACHETER UNE IMITATION 
* DE PURIFICATEUR. CONSULTEZ 

VOTRE DÉPOSITAIRE BtZON, RE 
CONNU PAR DES MILLIONS DE 
CLIENTS SATISFAITS

ERZON ELIMINE
'• Toutes senteurs * Pas plus gros q'un radio
• Fumée (cigares, cigarettes) • Aucun produit à ajouter
•pdeurs(cuisine) "Aucune installation
• Humidité • Moins de 5' par semaine
■* Poussière • Satisfaction garantie

DEMANDEZ UN ESSAI GRATUIT 
ERZON - Siège social : 692 ouest, Jean-Talon. Montréal 

DISTRIBUTEURS ERZON 
POUR VILLE DE QUÉBEC ET ENVIRONS : 529-3385 

POUR TROIS-RIVIERES : 979 RUE STE-URSULi, TÉL. : 375-0542 
POUR L’ASSOMPTION ET ENVIRONS : 837-4224

POUR DRUMMONDVILLE. Studio Drummond, Place Drummond. 472*4888

Sans obligation de votre pari posiez ce coupon dès aujourd'hui pour 
obtenir plus de renseignements.
Nom......................................................
Adresse......................................................
Ville......................................................Tél. :..................

LD.
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arts spectacles
Théâtre

*

/I l'Uni ver si té, on démythifie les sauvages
par Michel Beaulieu

Je ne me souviens jamais 
sans quelque nostalgie des 
beaux jours du théâtre qu’on 
appelle “amateur”; il y a dix 
ans. une visite aux Apprentis- 
Sorciers correspondait à un 
rituel. De nos jours, le théâtre 
amateur n'existe à peu près 
plus à Montréal. Pour le rem­
placer. un lieu comme le Théâ­
tre d'Aujourd'hui fait appel à 
de jeunes comédiens qui possè­
dent une formation profession­
nelle. Cest ainsi que j’ai eu 
l'impression de vivre à la fois 
dans le passé et le présent en 
assistant au spectacle que pré­
sentent les comédiens du Théâ­
tre de l’Université de Montréal 
dans ce petit joyau qu’est la 
salle du 6e étage du Centre 
Communautaire (2332Edouard- 
Montpetit).

Le passé parce que je me 
sentais irrésistiblement rame­
né au temps des Apprentis-Sor­
ciers, c’est-à-dire devant des 
gens qui. sans posséder la for­
mation de comédiens, aiment 
passionnément ce qu’ils font et 
réussissent à nous communi­
quer cet amour; le présent, 
parce que la comédie musicale 
de Dominique de Pasquale, On 
n’est pas sorti du bois, cor­
respond aux préoccupations 
socio-politiques actuelles. De 
même, la pièce s’établit sur les 
trois temps historiques; le pas­
sé aliénant dont il faut se dé- 
barasser: le président dans le­
quel il faut opérer cette libé­
ration qui reste d’abord et 
avant tout individuelle, tout en 
étant le garant du futur où pour­
ra s’accomplir une révolution

collective, ceci étant implicite 
plutôt qu’explicite, sauf dans la 
dernière chanson de la pièce, 
chanson peut-être un peu trop 
claire et qui, de ce fait, ne 
permet plus au spectateur de 
tirer lui-même les conclusions 
qui s’imposent. On aura com­
pris qu’il s’agit là de théâtre 
politique, et présenté comme 
tel; d’ailleurs le titre en est on 
ne peut plus clair.

Or, le spectacle dure près de 
trois heures, et j’y suis arrivé 
vaincu par un repas gargantues­
que et merveilleusement bien 
arrosé, prêt à m’enfoncer dans 
un sommeil réparateur. Les 
premières minutes du spectacle 
ont suffi à me redonner tout à 
fait conscience de ce qui m’en­
tourait, ce qui n’est pas peu di­
re.

Il s’agit d’un dyptique: la 
seconde partie du spectacle 
correspond à la première en 
inversant la proposition. Du­
rant toute la première partie, 
de Pasquale enfonce le mythe 
des Sauvages, qui ici n’en sont 
pas tout à fait, mais des Sauva­
ges jouant à être des Sauvages, 
c’est à dire à remplir le rôle 
historique que de l’extérieur 
on leur confère: visages peints, 
correspondant en quelque sorte 
à une réalité folklorique, mais 
affublés de masques, ce qui 
leur confère une qualité de sté­
réotypes. Les masques ne tom­
beront que quand chacun rede­
viendra lui-même, quand cha­
cun aura reconquis son authen­
ticité. La proposition se trouve 
de même de nouveau inversée
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9 00 Rue des Pignons c
9.30 La Feuille d'Erable. “Les Cari­

bous"................................................ c
10.30 Téléjoumal c
10.50 Nouvelles du sport c
11.00 Ce soir. Jean-Pierre c
11.30 Rencontres
12.00 Cinéma

“A nous deux, France" tcomé- 
die-FranceCôte-d'Ivoire 1969'

1.30 Téléjoumal

5.30 studio 10 c
6.00 Madame est servie. c
6.55 Billet populaire
7.00 Le 10 vous informe c
7.25 Les commentaires de Me Alban

Flamand c
7.30 Le ranch à Willie. . c
8.00 Les grandes productions

"Face d’ange" (Aventures-Fran- 
co-italo-allemand 1968' .c

10.00 Enquêtes spéciales c
10.30 Les nouvelles TVA. c
11.00 La couleur du temps c
11.15 En pantoufles "Bas fond de Mexico”

1 mélodrame-Mexicain-1952)
12.45 Le " 10" vous informe 
12.50 Fin des émissions

CBMT o

CFTM Œ)

8.23 standby six.
8.25Mr Dress-up
9.00 Quebec school Telecast

10.30 Friendly Giant 
10.45 Chez Hâène
11.00 sesame Street
12.00 i dream of Jeannie.
12.30 Elwod Glover's Luncheon date
1.00 One o'clock report 
1.15 Standby noon
1.30 The Galloping gourmet
2.00 Paul Bernard psychiatrist
2.30 Sea Hunt
3.00 Take Thirty
3.30 Edge of Night
4.00 Family court.
4.30 One Northern Summer
5.00 Video-one
5.30 Get Smart
6.00 John Ferguson Shew
6.30 Hourglass
7.30 smgalong jubilee. . .
8.00 The Land c

8.3® Bienvenue CFTV! c 8.3® Man at the top. c
8.31 Les p'tils bonhommes 9.3® Theree in one c
9.3® Le 10 vous informe c 10.30 The Tommy Banks Show .c
9.15 Les tanants de chez-nous c 11.00 The National c

11.0® Pour vous mesdames c 11.22 Viewpoint. c
11.3® Super-Héros 11.3® Night Report c
12-®® Le 10 vous informe c 11.45 Ciné-Six "Unlamed" 1955i
12.15 Va du soleil c 1.3® Final report and weather
1.15 Cine-Mcrcredi

"La mère et l'enfant" • melodra- CFCF <B
me-italien-1957)

3.00 Banco Banco c 7.00Montreal Bulletin Beard
3.3® Zono c 7.31 University of the air c
4.0® Le cirque du capitaine c 8.®® The Lucille Rivers Show c
5.0® Patrouille du cosmos c 8.15 Rupert Bear c

8.31 Hercules

LE FESTIVAL 
DES FILMS o
CE SOIR MERCREDI 23 FEVRIER 

de John Huxton en français)
7:00 FREUD

Montgomery Clift. Susan Kohner 
Larry Parks et Susannah York

de Jean«Luc Godard en français)
9:30 WEEK END

Mireille Dore. Jean Yonne

DEMAIN SOIR JEUDI 24 FEVRIER
7:00 DE L’OR POUR LES BRAVES 
9:30 COOCAN S BLUFF

9.00 Magic Torn. . c
9.30 Yoga .c

10.00 Weight Watchers c
10.15 The \M Show c
10.30 Green Acres. c
11.00 Ail about Faces c
11.30 McGowan and Co. c
12 00 The Flintstones c
12.30 Matinee with Joe Van

"That Kiad of Woman'' (drame 
1959)

2.30 What's the Good Word .c
3.00 Another world c
3.30 Anything you can do c
4.00 The Dick Van Dvke Show
4.30 Lassie
5.00 Truth or consequences. . c
5.30 Beat the eloed...................................c
6.00 Pulse. c
7.00 As it is................................ c
8.00 Hockey night in Canada"

"Pittsburgh à Toronto".................c
10.30 sports beat "72. . ,c
11.00 The CTV National News c
12.00 Wednesday night feature movie:

"Bounty Kifler" <We3tem-1964) c
2.00 Sign-off

1248 Bernard 277-3233 Cinémas et théâtres en page 11

"MAGNIFIQUE ÉPOPÉE HISTORIQUE 
FASCINANTE ET SOMPTUEUSE" iat™,

BILLETS A VENDRE 
AU GUICHET 
PAR COURRIER OU 
PAR TÉLÉPHONE

AUJOURD’HUI 
À 2h. et 8h. 30

ASAMSPIEGEl- 
ERANKUNJ. 
SCHAffNER 
PRODUCTION

A HORIZON FILM from COLUMBIA PiaURES
San(ii; t; JAMES GOLDMAN • Unrhi V, FIANNUN J. SCH AFE.V El • tnkcU if SAX SPIEGEL

Goichit ouvrit tous lis juin du nidi 19 pn. 
INFORMATION: |rnpt «|ubd ML: S37- 
1171

YORK 937 8978
M07 STE CATHERINE O

ETUDIANTS: ta nwrendi un mattnéu Hutamml 
Groupas da 20 panama* ou plut fl .23 chacun#

quand on sait que ce sont des 
morts qui jouent, chaque per­
sonnage commençant par mou­
rir dès le début du spectacle: 
c’est que les morts ne sont pas 
là pour se défendre et qu’ainsi 
il est possible de donner à cha­
cun non pas le rôle qui lui con­
vient, mais celui qu’il doit rem­
plir à son propre détriment.

C’est dire que nous sommes 
loins de la banale et inconsé­
quente comédie musicale de 
type américain, qui vise tout 
au plus au divertissement. 
Et si la comédie musica­
le reste en soi facile d’accès, 
celle de Pasquale triomphe 
de la facilité du genre: il 
ne s’agit plus d’une situation 
donnée dont le fil se dévelop­
pe tout au long du spectacle, 
mais d’un ensemble de sté­
réotypes extrêmement com­
plexes dont les liens, pour 
précis qu’ils soient, ne sont 
pas linéaires.

Mélange de Brecht, de 
Tremblay, de Dubillard, de 
Beck et de Schumann, le spec­
tacle fait la synthèse de ces 
courants libérateurs en une 
éclatante démonstration appu­
yée sur un faisceau de cli­
chés au départ, mais leur

donnant une dimension théâ­
trale, puis les inversant, les 
authentifiant, dans la secon­
de partie en leur conférant 
une valeur positive, les mas-

3ues tombés. Malgré quelques 
éfauts, quelques attaches 

encore un peu trop évidentes, 
il est clair que Dominique 
de Pasquale possède un sens 
théâtral assez particulier, 
qu’il pourra dans un avenir 
plus ou moins rapproché 
créer une oeuvre tout à fait 
originale.

Le spectacle, comme on 
peut s'y attendre, commande 
une attention de tous les ins­
tants à travers ses ambigüi­
tés et ceux qui font leur ap­
prentissage, ces amateurs 
au sens le plus premier du 
terme, s’appellent Gilbert 
David à la mise en scène et 
Guy Bélair aux décors. Les 
comédiens, malhabiles sou­
vent mais passionnés, possé­
dés de ce feu qui fera oublier 
leurs défaillances techniques, 
s’appellent Elène Cliche (dont 
la voix rappelle un peu celle 
de Pauline Julien), Louise 
Thibault, Richard Gardner, 
Paul Marceau et Jacques 
Lavoie.

Hollywood; les Oscars 
montrent le bout du nez

Trois films américains ont 
pris la tête des productions 
proposées mardi pour l’oscar 
1972 de la meilleure produc­
tion de l’année. Il s’agit de 
“fiddler on the roof’ “The 
French Connection”, “The 
last picture Show”.

Voici les noms des acteurs 
proposés pour l’oscar du meil­
leur acteur: George Scott (qui 
avait refusé cet honneur l’an 
dernier) pour son rôle dans le 
film “Hôpital”: l’acteur anglais 
Peter Finch, pour son inter­
prétation dans “Sunday Bloody 
Sunday” ; Gene Ackman, le po­
licier de “French Connection” ; 
Walter Matthau, le vieil origi­
nal de “Kotch” et Topol, l’ac­
teur israélien de “Fiddler on 
the Roof’.

A part Jane Fonda, pour son 
rôle de prostituée dans “Klu- 
te”, toutes es actrices propo­
sées pour l’oscar de la meil­
leure actrice sont anglaises: 
Julie Christie, la patrone de 
maison close de “McCabe and 
Mrs Miller”, Glenda Jackson,

la femme du trio de “Sunday 
Bloody Sunday”, Vanessa Red­
grave, “Mary Stuart” et Ja­
net Suzman, l’impératrice de 
toutes les Russies dans “Ni­
colas et Alexandra”.

Parmi les meilleures produc­
tions étrangères ont été rele­
vés les films suivants: “Dodes 
’Ka-Den” (Japon); “L’Emi­
grant” (Suède); "LeJardin des 
Finzi-Contini" (Italie): "Le 
policier” (Israël); “Tchai­
kovsky” (URSS).

Dans la série des films les 
mieux photographiés viennent: 
“Fiddler on the roof’, “The 
French Connection”, ‘“nie last 
Picture Show’’, “Nicolas et 
Alexandra" et “Eté42”.

Parmi les compositeurs re­
tenus pour la meilleure parti­
tion musicale on relève les 
noms de deux compositeurs 
européens, ceux de Richard 
Rodney Bennett (Angleterre) 
qui a écrit la musique de “Ni­
colas et Alexandra” et de Mi­
chel Legrand (France) auteur 
du fond sonore de “ Eté 42”.

UNE PRODUCTION DES ENTREPRISES CESSER INC.

VENDREDI, 25 FÉVRIER

le guitariste flamenco 
de renommée mondiale

“Un talent extraordinaire'’ 
"D'un virtuosité brillante... Un phénomène" 
“Un artiste complet d'une rare expérience" 

"Son public boulversé. l'bonore d'applaudissements" 
"Virtuosité renversante, simple et incroyable"

New York Times 

Het Parool, Amsterdam 
Aftonbladet, Stockholm 
New Daily, London 
Frankfurt Allgemeine

^ SALLE WILFRID-PELLETIER
vTW PLACf. DES ARTS, Montréal 129 (Québec) Té!: 842-2 112
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COMEDIE MUSICALE do
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Ml DENIS 
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1430, RUE BLEURY 
MONTRÉALTHÉÂTRE IMPÉRIAL _____

« COMPTES DU 23 FÉVRIER l«72 À 20h. 30
RÉSERVATION : 288-7102 - Sié{* Réversé S3.00-3.50-4.00-4.50-5.00-5.50 

Billtts en Vente AU THÉÂTRE IMPÉRIAL ET AU COMPTOIR TRS

Cinema de Pans et Fleur de Lys ouverts des midi 
Jean-Talon, Maisonneuve. Cinema V. du lundi au vendredi ouverts des 6 h

opération fou-rire!
DOMINIQUE MICHEL 
YVON DESCHAMPS

PARA

V SEBERG

BURT DEAN 
LANCASTER-MARTIN

gdles richer 
■mb jean bèsormette

JEAN-TALON
CENIRI D’ACHATS JEAN TALON

MAISONNEUVE

CINEMA

V
5H0. OUEST 

RUE SH{RBROOKE

FLEUR de LYS
ISS STC-CATHERINE, EST

CINEMA de PARIS
89C STE CATHERINE. OUEST

8e SEMAINE TRIOMPHALE!
Adultes

h WR'MYSÏÏHES
Of IDE

in»-» DusanMakaveiey xcoumi

FESTIVAL
22e sem

1206 E STE CATHERINE 525 8600

SALLE HERMES 5550 Sherbrooke west tel’489 5559

4e SEMAINE

“UN FILM TOUCHANT 
QU’IL FAUT VOIR! ”

- DIMANCHE MATIN

“UN FILM SAISISSANT!
LE MEILLEUR FILM DEC. DENEUVE!’’

- PETIT JOURNAL

CLAUDE LELOUCH
présente

LES FILMS 
MUTUELS

UN FILM DE
NADINE

TRINTIGNANT ça n’arrive 
rTÂHToTI qu’aux autres
I ST-JEAN

PHCOUt à UR\ 7: 30-9:30

en couleur
VERSION FRANÇAISE

ïr £CQ QBtx Q32^ ch phLilBRlSKIE

rOillf
un film de

Antonioni
7:30
9:30

le DAUPHin
BEAUIIEN PRES D'IIERVUIE 72MMO

Cinémas 0DE0N
"UN FILM TERRIBLE PAR 
LA VIOLENCE DES IMAGES"

L EXPRESS

18
ANS

CEST AUSSI L'AMÉRIQUE
■

couleurs

UN FILM DI JOHN O.AVILDSIN 7*30

9:30

ST.DENIS JARRV 388 S5?7

couleurs LE DERNIER ET LE 
PLUS BEAU FILM DE

14

SERGIO LEONE
ILETAITUNE FOIS 

DANS LOUEST
. VERSION INTÉGRALE
OC SEMAINE
IYIERCIER SEMAINE 

6:00 - 9:00STE-CATHERINE-PIE4X 2SS-8224

CHACUN
DANS SA VIE 4e 
A CONNU... SEMAINE

i~i ~Ufi'été4£
EN COULEURS

FILM DE ROBERT MULLIGAN
T- EN SUfWMtNT or HNOGNAMUr

“LA FEMME
ST-DENIS, STE CATHERINE «71-2424 au,‘i DU PRÊTRE "

cinéma R.x St-Jérôma

APRES "LE DOCTEUR 
-T JIVAGO ", LE NOUVEAU

CHEF-D'OEUVRE DE
DAVID LEAN

La Fille _ 
de Ryan 7e SEM
12:50-4:30-8:10

' CHAMPLAIH
SU-CATHERINE PAPINEAU S24-1SSS

AUJOURD’HUI 
2 REPRÉSENTATIONS 

A 2:00 P.M, ET 8:00 P.M.
BILLETS RÉSERVÉS 

EN VENTE TOUS LES JOURS
de 12.30 p.m. à 9.30 p.m.

MATINÉES Mer 2 00 P M. - Sam I 30 P M S3 00 
Dimanche • Jour» fériés 2.00 P.M. $4.00 

PRi-SOIRÉIS Ven 5 30 P M Sam 5 00 P M S4 00| 
SOIRÉES Lundi à Jeudi incl. 8.00 P.M.

Vendredi - Samedi 9.00 P.M.
Dimanche 7.30 P.M. $4.00 

Commanda postale - Service prompt

fiddler

On The Screen

1010 LAGAUCHITIÊRE OUEST 
VIA CHATEAU CHAAAPIAIN

PLACE DU CANADA United Artists

le cinema français a de quoi 
tenir tête, et fièrement, cou.iu. 
à Bullit et à Butch Cassidy

MifSHe uiiii

DKKNIKH
DOMICII.K

CONNU
éi-vü sem

VtRS'ON ORlCHRti l 
Seul r.»t> Angta

Marlene .lobert 
Lino‘Ventura

I2 45.255.5 0A ris.9 JO
\ QSEjüQHEO E3 $1

££fgrjLCCINEMAOELAPLACCVlCTORl^^^^w:=

DE 
FUNES 
TUEUR
CJ

lASTMANOXOA

JO 9 50.11.50.1.50. 
C 5 3 50,5.50.7.50.1000

Dérnière Rep.PARISIEN
480 ouest Sle Catherine Tel 861 2697 MÇGIll Complète 9.2b

.Cinema PARC - Verdun

sem
•Xdiilli'

S’Y 
PIQUE!

17 00 7 75 4 iS 7 70 IS#

- ^CJL’c00 110 1,0 •

Pîgalle

LES CINÉMAS DE FRANCE FILM
Centre de cinéma ST-DENIS

SAINT-DENIS MET40 ST-DENIS • DE MONTIGNV I
I H94. ST-DENIS, 849 411 I I

4e sem 

Un film de 
Godbout 

et Dompierre
Pour rire en musique!

Prix pour les moins de 14 ans : S1.00

Louise Forestier
Les Cyniques

<2.35.2.45 • 5.00 - 7.20 - 9.40

a. 1 a,,lche aux cinémas LE PARIS, St-Hyacinthe, 
VICTORIA Victoriaville, IMPÉRIAL, St-Jean, SOREL, Sorel, 
Rose, Ste-Thérèse, LAURENTIEN, Grenville.

5e SEM. 

MICHEL 
PICCOLI 

ROMY
SCHNEIDER

M EN COULEURS
FRANÇOIS PERIER 

CLAUDE 8AUTET GEORGES WILSON

CINÉMA PIERROT
5030 PAPINEAU 527-9131 1590 ST-DENIS 845-3222

PT

HORAiRES - SaInt-DenU: IXI-13 - 12.35 - 2.45 - 5.00 - 7.20
-4M \tMVA«*i M1X«!LUS rofflUUIURSi 12.10 - 2.20 
-8 35 ‘ioaV ■iÜ.' XSXJj ""M 0nCl1 ANTOINE" - 5.25 
-7 35'9405‘ * ,0Ü! "°" 0,ICl1 A"T0,"l! «2.35 - 2.55 - 5.15

14e Sem.

f »

662719507576646272567357079673652228^16856^622
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cinema
ALOUETTE: “Domicile conjugal' 230 

4 10 7*35^ <’t ^ Gen°u de Claire" 12.45 

ARLEQUIN: "Hold de la bricole" 2.45
4 40 8M5 et ',afia d“ PlaiSi,' 1 15 

ATWATER: iCincma U "The French con-
"«Ml* 00 3.15 5 20 - 335 

A(i’01T3t lCu,<i™a ID "Love story" 7 20

BERRI: "Un été 42" 2.30 6 10 9 55 et
ri i„,[em'î! du Prè,re” 12 40 4.20 8,00

Mon oncle Anloine" 12 30 2 55
î> la 7 35 9.4C

CANADIEN: Dr Talon” 1.30 4 20
7 10 9 55 et •Qui” 12 10 3.00 5 45

CAPITOL; “Dr Phibes” 2 25 6 00 9.40
et^ House That Screamed" 12.45 4 20

CliM^P,SA|nN: La fi,,€ de Ry™" 12 50*.JU 0 10
C1ffynAU?îi: / Max cl ,es ferrail^urs”

1210 2 29 4 48 7 09 9.25
CHATEAU: “Le gang d1 Anderson" 2.35 

ui .. . ^° et ‘Poursuites des tuniques 
bleues 1.00 4.20 7 40

CINKMACOTE-DES-NEIGES: (Cinéma 11 
"Dollars" 12.45 2 55 5.10 7 25 9 35

CINEMA COTE-DES-NEIGES: (Cinéma H» 
"Happy birth day Wanda June" 1.00 3 00
5 00 7 00 9 00

CINEMA DE PARIS: “Tiens-toi bien après 
les oreilles à papa" 12 00 2 00 4 00
6.00 8.00 10.00

CINEMA V: Voir cinéma de Paris 
COMEDIE CANADIENNE:: Ce soir là 

Gilles Vigneault” 6 05 “Let it be: The 
Beatles" 7 20 "Robert Charlebois 
A soir on fait peur au monde" 8 45 

CREMAZIE: "Love Story" 12 50 3 00
5 15 7 30 9.40

DAUPHIN: Renoir "Ça narrive qu'aux
autres" 7 30 9.30 McLaren "Zabriskie
point" 7.30 9.30

ELECIRA: Voir Château 
ELYSEE: Salle Resnais: "Les deux Anglai­

ses du continent" 7 30 9 30. Salle Eisens-
tein: "Smic, Smac. Smoc" 7.30 9.30 

FLEUR DE LYS: voir Cinéma de Paris 
FESTIVAL: "Wr. Mysteries of the Or­

ganism" 7.30 9.30
SALLE HERMES: "Viva la muerte" 7.30 

9 30
IMPERIAL: "Mais ne nous délivrez pas 

du mal" 1 00 3.10 5.20 7 40 9 50
JEAN-TALON: Voir cinéma de Paris 
KENT: "Julius Ceasar" 12.50 3 00

5 05 7 10 9.15
LUŒRNE: "Toka Toka Toka" et "Escape 

from the planet of apes” dès 7 30 
MERCIER: “Il était une fois dans l'Ouest"

6 00 9 00
MAISONNEUVE: Voir Cinéma de Paris 
MONKLAND: "Five easy pieces 1.20 

4 40 8.10 et "I never sang for my father"
3,05 6 25 9.55

MIDI-MINUIT: "Cette soif de l'amour" 12.00 
2 25 4.55 7.20 9 5 0 et "Qui s'y frotte
s'vjnnue" 1 10 3.40 6 05 8 35

OCtnEMONT: "Freud ' (enfrançais) 7 00 et 
"WeekEnd" 9 30

PALACE: "Who slew Auntie Roo" 12 40 
2 25 4 10 5 55 7 40 9 30

PAPINEAU: "Loin à l'ouest" 3.05 6.25
9.50 et "Ringo cherche une place pour 
mourir" 1.15 4.34 7 55

P1GALLE: Voir Midi-Minuit 
PARISIEN: "Jo" 11 20 1 20 3.20 5.20

7 20 9.25

CE SOIR!
Baxter KeatoR

PLACE DU CANADA: "Fiddler on the roof
200 8 00

PLACE VILLE-MARIE: : Petit cinéma) 
'Trojan Women" 12 15 4 15 6 25 8.25 

VILLE-MARIE: (Grand cinéma)
"The Garden of the Finzi-contims 12 35 
2 15 4 00 5.40 7,35 9.30

PLAZA: Voir Canadien 
PUSSYCAT: "Let’s play Doctor’’ 1? 00 

2.35 5 05 7.35 10.00 et "Mister Man's
Girls" 1.20 3 55 6 25 8 55

PIERROT: "Mon oncle Antoine" 5.16 7.28
940

RIVOLI: Voir Arlequin"
SAINT-DENIS. KE-13" 12 35 2 45

> 5 00 7.20 9.4C
SEVILLE: "Telephone book ’l 30 3 30

5 30 7.30 9.40
SNOWDON: "Modem times" 1 00 2.40

4.20 6.00 735 9 15
VAN HORNE: "Straw Dogs" 12.50 2 55

5.05 7 10 9 15
VENDOME: "Dernier domicile connu" 12.45 

2 55 5 05 7.15 9.30
^ERSAILLE: Salle rouge "Voir Château" 
VERSAILLE: Salle bleue "Les Leopards de 

Churchill" et "Son nom cri vengeance” 
dès 6 15

VIDEOGRAPHE: "Knock-Outés" "Zloczow" 
efMass-Média" 8.00 

VIEUX MONTREAL 
STUDIO A: "Les camisards" 7.30 9.40 
STUDIO B: "L'exil" 7.30 9 40
VERDUN: "LoveStory" 6.20 9.45 et "Les 

Dinamitéros" 8.00
VERDI: "Le mécano de la Générale" 7.30 

930
VILLERAY: "Joe. c'est aussi l'Amérique" 

7.30 9 30
WESTMOUNT SQUARE: "Mon oncle An­

toine" 1 05 3 05 5.05 7.20 9.25
WESTMOUNT: "Bednobs and Broomstick” 

10.00 12.30 2.50 5 05 7 20 9 25
YORK: "Nicholas and Alexandra" dès 2 00 
CINEMATHEQUE QUEBECOISE: Les A- 

dieux" de R Verhavert (Belgique France 
1966 i 7.30 et "Vertige" de J. Beaudin 

(Canada 1969(9 30

théâtre
LA BUTTE EN VILLE: Ricet Barrier.

Martin Peltier. Annie Jacques. 9h 
CASA NOUS: Georges Langford, mercredi à 

samedi.
THEATRE D'AUJOURD’HUI: "Les jeunes 

c’est toute des Fous" de Marc F. Géli- 
nas8 30h. Tél : 523-1211.

NOUVELLE COMPAGNIE THEATRALE:
"Le timide au Palais" de Tirso de Mo­
lina 8.30.

THEATRE DEQUATSOUS: Relâche"
LE PATRIOTE: "Les Karick et Gaude 

Landré”.
U*: PATRIOTE A CLEMENCE: Le che­

min de Lacroix" de J. Barbeau.

RIDEAU VERT: "Libres sont les Papil­
lons" de Léonard Gershe. 20h

PLACE DES ARTS

J| anglais , , 

un de» p/ui grands filrro de tous les fempj!

en plus CORS et L’EPOUVANTAIL 
7=30 9:30 un* pf*v»ntat|oo^ROHAUEn^_

| 5380 St-lflinit H 
277-3233verdi

SALLE WILFRID PELLETIER. "Orchcs 
tre Symphonique de Montréal" au pupi­
tre "Mario Duschene.î 13h30 - 15h "La 
fille du Régiment" de Donizetti. Au pupi­
tre: Jean Deslauriers 20h

SALLE MAISONNEUVE: "Yvon Deschamps 
20h30

SALLE PORT-ROYAL: Le mariage de Fi­
garo" de Beaumarchais parleTNm. 20hl5

dès le 3 mars:
"STEAMBOAT Bill JR.'

Première 
canadienne! 
"Fantaisie surglace’’
Du 24 janvier au 4 mars.

Nick Martin et son orchestre.

Danse continuelle.

Réservations: 861-3511.

Premier spectacle: S6.00 
minimum par personne.
Frais de couvert le samedi: 
S4.00 additionnels.

S'b'° ANNE PAUZÉ POUR
TOUS

ALBERT MILIAIRE
LIBERTÉ! Couleur

de THOMAS VAMOS 
Prod.: L'Office national du film

Salle Bonaventure

Le Reine Elizabeth H

Studio A EN COULEUR

ü* CAMISARDS
de RENÉ ALLIO

sur semaine 730-940

m Les Cinémas du iéi Vieux Montréal
136 est St Paul
(Place Jacques Cartier) 861 7863

SALLE RESNAIS 3e SEMAINE LüansJ §1&S6G
EASTMANCOIOP 35 MILTON 842-OQÿ3
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PETITES ANNONCES RÉGULIÈRES
844.3361

• U prix d* not potiM* onnonui «t d« $ ! .30 par jour avot un 
maùnuni d* 13 mob

• Tout mol addMormol wt do O.OS
• l'houro do tombé* Mt midi pour f édition du londomain

PETITES ANNONCES DU DEVOIR
s tant priés de vérifier la prtmMre parution 
U Devoir so road responsable d’une seule

Avis: Les aanomei 
de leurs aimonccs 
insertion erronée.

Tout* erreur doit être souOpnée immédtetemont. 
S.V.P. téléphoner o 844-33H.

PETITES ANNONCES ENCADRÉES
844.3361

• U prix (Ut petites oimofKes tncodréat est de: $4.20 I» pouce 
«le bouteur.

• L'heure de ton bée est mkN pour T édition du lendemain

6-00j

robert] 
charlebois
"A SOIR ON FAIT 
PEUR AU MONDE”.

f7:15_
"jANIS JOPLIN 

JIM) HENDRIX

Monterey] 
10:00 POP”

■au même programme

AMEUBLEMENTS A VENDRE ;

CAUSE TRANSFERT: à vendre im­
médiatement. luxueux mobilier de 
salle à manger Provincial Fran­
çais, bois pâle, bon prix. Mobilier 
chambre à coucher presque neuf. 
Tél: 738-0720 28-2-72
r .......................................

ANTIQUITES DEMANDEES

ANTIQUITES DE TOUTES 
SORTES (argent comptant) Claude 
Morrier. jour 331-0251, soir 
667-0774 20-3-72

Comédie Canadienne

ABSOLUMENT besoin toutes sor­
tes de meubles anciens: salle 
à manger, lustre, horloge, porce­
laine.. piano, lit-cuivre, etc. 374- 
1224 3-3-72.

APPARTEMENTS A LOUER

COTE-DES-NEIGES: 3740 Edou- 
aid Montpetit, 5‘/2, équipé, chauf­
fé. 1er mai. Près Université de 
Montréal. 3-3-72
A BAS PRIX: 2763 Rouen. 2 piè­
ces modernes, frais peint, près 
église et toutes commodités, élec­
tricité et chauffage payés. Près 
métro Frontenac. Tél.: "274-9773 
ou 521-2779. 1-3-72

ADJACENT OLTREMONT. 5462 
avenue du Parc, angle St-Vuteur. 
3 2-m, 4‘2-$y.). Meubles $6
supplémentaires 3 fenêtres Com­
pris taxes d'eau, chauffage, eau 
chai de courante. Vacances actuel­
lement. 13-3-72;
MONTREAL-NORD: 5320 est. 
boul. Henri-Bourassa. 4‘/2 pièces, 
poêle et réfrigérateur, eau chaude 
a l'année, taxe d'eau payée, buan­
derie, service de conciergerie 
$115.00 par mois - près parc, 
centres d'achats et écoles. Pour 
visiter: Concierge. M. Leclair. 
323-3202 ou Dame Filion. 324- 
9996 et 322-1960. 26-2-72

APPARTEMENTS A LOUER

BORDEN4820: coin Somerled.4‘2 
équipé, chauffé balcons, concierge^ 
taxes pavées $135. Tél. 482-9559, 
731-9846," 738-0720 25-2-72

OUTREMONT AVE Rockland. 812 
haut de duplex, chauffé, $225. Vi­
site le soir de 7 p.m. à 10 p.m 
Tél.: 274-1951. 26-2-72

RIDGEWOOD 3620 : 2l/z, grandes 
pièces, appartement moderne, 
vue sur la vUle. piscine, sauna, 
stationnement extérieur. $157.50. 
M. Bergeron 279-7376. 25-2-72

OUTREMONT 809 Bloomfield 
près Van Home, luxueux 4‘2. aus­
si 3, meublés, ascenseur, sun- 
deck, garage. Tél:270-3938.

6-3-72

dlber ville
Chez soi, plus près, plus vite,

PAR MÉTRO
Taxe d'eau, électricité payées. Chauf­
fage tout électrique. A l’épreuve du 
feu. Insonorisé. Piscine à l’année. 
Saunas. Tennis. Buanderies. Antenne 
TV toutes chaines.

3, 3Vi, AVi pièces 
prix très étudiés

Heures de visites : semaine : 10 a.m. a 
9 p.m. fin de semaine : 10 a.m. à 
6 p.m.

3DO rue JOLIETTE 
LONGUEUIL 

TÉL. : 679-1330
25-2-72

6

IV,, 3'/,. 4 V,
A PARTIR DE 
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APPARTEMENTS A LOUER

Appartements de luxe

La Place du Cercle
a la station de métro SHERBROOKE 
Bureau de location ‘3555 Berri 
Ouvert midi a 9 p.m. Information 
5am., dim. jusqu a 6 p.m. 8,49-5365

AIR CLIMATISE • ELECT.. TAXES INCLUSES

ACCÈS DIRECT AU MÉTRO 24-2-72

jj jqI84 ouest, Ste-Catherine Tél. 861-34761

FEMMES DEMANDEES

SECRÉTAIRE PARTICULIÈRE
pour notre Service du Contentieux 

EXIGENCES:
- Personnalité accueillante, approche professionnelle, maturité, et 

capable d'assumer des fonctions administratives.
- Maîtrise parfaite de la sténographie française et anglaise.
- Âgée de 25 à 35 ans.
FONCTIONS:
Répondre aux appels téléphoniques, taper textes légaux et correspon­
dance.
Distribuer et diriger les tâches aux membres du secrétariat.
CONDITIONS DE TRAVAIL:
- Salaire à déterminer selon qualifications et expérience.
- Nombreux avantages sociaux.
Communiquez avec le Bureau du Personnel pour rendezvous à:

341-6060 poste 206
26-2-72

G

PENTHOUSE
5 CHAMBRES À $535

Gregor house
1 550, AVENUE McGREGOR
Côte des Neiges au-dessus Sherbrooke

V/i CHAMBRIlS À PARTIR de$240.00 
4'A CHAMBRES À PARTIR de $307.50

Occupation immédiate
Édifice luxueux • Fenêtres jusqu'au plafond • Air climatisé • Machines 
à laver la vaisselle • Piscine intérieure • Bains sauna • Portiers 
• Stationnement souterrain^.
S’ADRESSER AL) BUREAU DE LOCATION 935-1 973

WESTMOUNT REALTIES
Administrateurs d'édifice - Courtier agréé

TozCtr nouveau______

ALTITUDE SOO
La plus nouvelle tour résidentielle 
du Chemin de la Côte-des-Neiges. Le 
centre-ville est à quelques minutes 
d'autobus, mais les calmes prom­
enades des parcs Mont-Royal et 
Westmount sont toutes proches...
SPACIEUX LOGEMENTS DE 1 
ou 2 CHAMBRES A COUCHER. 

QUELQUES STUDIOS.
■ Vaste salle de réception; les parois 
de verre, coulissantes, donnent sur la 
piscine extérieure ■ Jardin-terrasse 
sur le toit ■ Excellent sauna ■ Cable- 
vision ■ Avec 2 chambres à coucher:
2 salles de bain et lave-valssélle ■ 
Stationnement extérieur et intérieur ■ 
Buanderie moderne. 22 2 72

VISITEZ POUR APPRECIER.
,4760 CÔTE DES NEIGES

PRÈS RIDGEWOOD

Information:
739-5533

APPARTEMENTS A LOUER

LE RIVIERA
ZVi-V/2

A partir de $140

Comprenant:
Chauffage, électricité, 

taxes, piscine, sauna, etc.

Vue superbe sur Montreal

671-0561 672-5991
231 RIVERSIDE DRIVE 

ST-LAMBERT
24-2-72

APPARTEMENTS A 
SOU S-LOU ER

COTE-DES-NEIGES: Rockhill.
beau. S'z, non meublé, vue sur 
Université, toutes commodités, 
libre 1er mai. Tél.: soir 738-8991.

24 2 72

AUTOS A VENDRE

Vends PEUGEOT 204. grand luxe. 
1970, parfait état, cause départ 
Prix $1,300. Tél.: 384-0994 

28-2-72
PEUGEOT 504: particulier. 1970 

automatique, blanche, radio .AM-FM 
toit ouvrant. 38,000 milles Valeur 
originelle $4,000. Prix $1,650. Ap­
pelez M. Duguay 288-5201 jour. 
525 4342 ou 526-8175 soir.

ARGENT DEMANDE

Première hypothèque sur cottage 
Outremont. $25.000 à 9%. Tél. 
271-6929 24-2-72

ARTISANAT

MAITRE-EBENISTE français 
vous fera sur mesure et démonta­
ble vos meubles et bibliothèques 
par élément. Travail soigné assu­
ré. Tâ.: 467-2223. 1-3-72

BUREAUX A LOUER

TOUR DE LA BOURSE: libre im­
médiatement. suite - 3 bureaux 
fermés, climatisés. 463 p.e. Tél: 
878-9634 entre 9-5 p.m. 23-3-72

CHALETS A LOUER

STE-AGATHE: luxueux Bava­
rois. près pentes. chauffé, 
cheminée pierre, toit cathé­
drale. meubles Thibault. TV. se­
maines ski. (Aussi location 
été, piscine, équitation). Ta.: 
256-6825 ou 254-6728 4-3-72

ST-SAUVEUR: libre du 19 février 
au 4 mars. Chalet, 3 chambres à 
coucher, foyer, commodités. Ta.: 
489-2970 28-2-72

CHALETS A VENDRE

PRES STE-ADELE: authentiques 
chalets Suisse, hiver-aé, 2 et 3 
chambres à coucher, grand vivoir 
avec foyer pierre naturelle, plage 
sablonneuse, privée, tennis, pisci­
ne. Adjacent pentes ski. Prix $14.- 
750 et $17,850. Comptant $1,500. 
731-3501 1-3-72
LAC ARCHAMBAULT St-Uonat, 
chalet avant-gardiste, 3 chambres 
à coucher, grand vivoir, foyer en 
pierre naturelle, bord du lac. ad­
jacent pentes de ski. golf, modèles 
a partir de $11.000. Comptant $1. 
250. M. Bertrand. Tél : 273-5753 

6-3-72

COMMERCES A LOUER

USINE bien établie et équipée 
pour industrie légère. Travail du 
bois, du métal et de la peinture 
5,000 pieds carrés. Tél.: 435- 
4661. 24-2-72

DACTYLOS manuels, électriques 
louons, vendons, échangeons, ré­
parons. Enseignons français, an­
glais. dactylo, sténo, compta­
bilité. mathématiques: jour. soir, 
correspondance, privé, petit grou­
pe. Venez. Frère St-Yves. Direc­
teur 332-0044,688-5777 15-3-72

DUPLEX A LOUER

ST-LAURENT: Du Collège, haut- 
duplex. 6>'2, chauffé, moderne, 
éclairé, ménage fait, entrée la­
veuse-sécheuse, $175. Tél.: 744- 
2695 28-2-72

APPARTEMENTS A LOUER

DUPLEX A LOUER (

COTE DES NEIGES: Rue Louis 
Collin, près Université de Mont­
réal, haut-duplex, 6 pièces, fer­
mées, chauffées, garage, libre 1er 
mai. Tél: 728-2951. 24-3-72

DUPLEX A VENDRE

SNOWDON Place Bradford, près 
chemin Côte Ste-Catherine et Du­
puis, SMi-?1:! pièces, beau duplex, 
grand sous-sol fini: bar. chambre, 
toilette, salle d’étude, garage au­
tomatique pour 2 voitures. Rai­
sonnable. Pas d'agent Tél 733- 
1298 23-2-72

FEMMESDEMANDEES

CAISSIERE d'expérience deman­
dée Doit être bilingue. Contactez 
M. Guérin 384-7880 25-2-72

INFIRMIÈRES LICENCIÉES
demandées pour travailler à 
temps partiel, le soir de 15:30 à 
23:30 heures et la nuit de 23:30 
à 7:30 heures.

Hôpital Bourget 
645-1673

22-2-72

SECRETAIRE LEGALE, parfaite 
bilingue, minimum 2 ans d'expé­
rience. Salaire selon compétence. 
Belle personnalité. Me Peter Gold 
842-8971 23-2-72
INFIRMIERE avec experience en 
ophtalmologie pour travail à temps 
partiel. Ecrire à: C.OM. 30 est. 
boul. St-Joseph. suite 220, Mont­
réal 151. 23-2-72

RÉCEPTIONNISTE-
ASSISTANTE

25-30 ans, bilingue, dactylo, 
12e année, sens des respon­
sabilités, débrouillarde, belle ap­
parence, parfaite santé. Pouvant 
travailler le soir et le samedi. 
Semaine de 40 heures.
Références, 
s.v.p. s'adresser:

Clinique Barbeau
1044 ouest, ave. Laurier.
273-1561 24 3 72

FOURRURES ,

Magnifique manteau de seal d'Alas­
ka, noir, jamais porté, dernier mo­
dèle. grandeur 14 ans. Tel 931- 
4790. 26-2-72

GARDERIES

GARDERIE éducative et sportive, 
enfants 2V2 à 6 ans. 7 a.m. à 7 p.m. 
Natation, art plastioue, gymnasti­
que, français oral, danse, etc. Dî­
ner, sieste et collation. Centre Im­
maculée Conception. 4265 Papineau 
Tél.: 527-1257. 26-2-72.

HOMMES DEMANDES

CAMP d'été pour enfants cher­
che DIRECTEUR du 25 juin au 19 
août 1972 25 ans au moins. Expé­
rience requise. Envisagerions cou­
ple marie. Ecrire: Rev. Jacques 
Beaudon. 155 Dunkin. Drummond- 
ville Qué 24-2-72

REPRÉSENTANTS
L'un des plus grands ouvrages de 
la culture française a maintenant 
besoin de quelques représentants 
dans la région de Montréal. Nos 
abonnés sont des professionnels 
et des enseignants.
Possibilité d'avancement rapide. 
Bonne présentation essentielle. 
Communiquez avec

M. Pierre Moreau
ENCYCLOPAEDIA UNIVERSALIS

342-2511
23-2-72

TECHNICIENS 
DE LABORATOIRE

non diplômés
Demandés pour laboratoire de 
stabilité.
Seront appelés à exécuter diver­
ses analyses de produits pharma­
ceutiques.
Une certaine expérience analyti­
que serait a désirer.
Éducation minimum lie année, 
sciences-mathématiques.
Priere de répondre par lettre 
donnant numéro de téléphone et 
tous détails sur éducation et expé­
rience au :

Gérant du personnel 
Case postale 959, 
Montréal 101.

23-2-72

HOMMES ET FEMMES 
DEMANDES

Important studio de Yoga, recher­
che professeurs ou personnes dé­
sireuses recevoir formation 
Grande possibilité pour personne 
sérieuse. Informations: 523-2815 

17-2-72
Le Directeur de l'Information 
pour une organisation musi­
cale requiert les services 
d'une personne bilingue

HOMME OU FEMME
Rédaction française une qua­
lité essentielle.
Prière de faire application par 
écrit, indiquant: âge, experience 
et solaire à:

Jocelyne Claude,
Place des Arts.
Montréal 129. 26 2 72

LOGEMENTS A LOUER

CHAMBLY SUR LF. BASSIN 1-4. 
1-6 pièces, chauffé, libres 1er 
mai. Tél. 658-6225; après-midi 
et début soirée 381-6258.

23-2-72

DE CHATEAUBRIAND: près St- 
Zotique. logement de 4 pièces 
(2 doubles) chauffé, pour 2 per­
sonnes. $65. Tél: 271-6443

22-2-72
VICTORIA 4875: près Queen Mary, 
vaste 1er plancher chauffé, 8 pie­
ces. 4 chambres à coucher, U/z sal­
les de bains, plus sous-sol, eau 
chaude, garage, jardin, concierge. 
$300 Tél 481-0779. 24-2-72
COTE-DES-NEIGES: rue Lacombe 
2e, 7 pièces, chauffées. Tél.: 733- 
0927. 28 2 72

RUE DE V1MY près Van Home, 
limite Outremont, O'z, chauffé, 
garage. Libre 1er mai $220. Tél 
731-0591 28-2-72
BOUL. GOUIN EST cottage, 5 

pièces, solarium, terrasse-gazon, 
chauffage-eau chaude, près eglise- 
école. visite soir 7 à 10. Tél 322-

COTE-DES-NEIGES: près Univer­
sité. haut-duplex. 6 pièces, non 
chauffé, Tél : 737-3150. 25 2 72

FOUCHER près Gounod, luxueux, 
bas. bien éclairé. 7 grandes pièces 
4 chambres fermées, système 
chauffage. 220, préférence adultes 
Références $150 Tél 334-4523.

23-2-72

AVENUE CLANRANALD 5829 a. 
4'z, serm-sous-sol, spacieux ei 
conlortable, bien situe parmi du­
plex. chauffé, eau chaude, frigidai 
re, cuisinière, lavoir $105. Tél. 
489-6096. 6-3-72

MAGASINS A LOUER

ST-HUBERT 7363: près Jean- 
Talon. presque neuf. 12’ x 70'. 
cave 8’, 2 vitrines. Idéal: varié­
tés. librairie, pâtisserie, lingerie 
chaussures, quincaillerie, bijou­
terie. articles sports, cordonne­
rie. $235. Tél.: 381-5039 24-3-72

MAISONS A LOUER

OUTREMONT: à 10 minutes de 
l'Université, maison avec jardin 
3 chambres à coucher Du 15 mai 
au 15 août, $300. par mois. Tél : 
276-5738 . 24-2-72

PENSION pour personnes âgéès, 
bonnes conditions, vie fa Tiiîiale. 
visites: médecins, prêtre, Proxi­
mité hôpital, parc, église. Tél 
382-3574 ou 382-3479 . 23-2-72

PENSIONS DEMANDEES

Recherche foyer nourricier pour 
dame de 80 ans, qui circule avec 
une marchette, chez un couple dans 
le quadrilatère: Viau Rosemont 
Montée St-Léonard Notre-Dame. 
Connaissance en nursing préférable 
Excellente rétribution. Références 
exigées. Début avril. Tél: 259- 
6446. 25-2-72

PERSONNEL

AMASO: Agence Matrimoniale 
et Sociale, services sérieux, 1600 
Berri, suite 3106.Marthe Gaudette. 
B.A B. Ped. B. Ph., L. es Lettres' 
Tél 288-2332.3 hâ8h. J.N.O

Cherchons dames organisatrices 
s’intéressant aux sciences de l’a­
venir (graphologie...) Informations: 
525-2891 26-272

y ♦***♦« *

’• ♦*♦»>«♦ f'-y.

t« »
' •la

REGARDER, C’EST BIEN...
VOIR, C’EST MIEUX î

Avant de vous décider, vous vous devez de visiter le Rockhill 18.»8 Côte des \eiges
, .... _ Libre immédiatementLoyers raisonnables y isitls: d»‘ ■»h- ■h- tous les jours - -rexn s» 4 s 4

en fin de semaine, de i 1 h. à I8h. I (kl Ck|)llOIIlk «*> 1 ■oT 1 I

Propriai de Gestion Manulife (Québec) Liée.
Filiale de La Compagnie d'Assurance-Vie Manufaclurers 24-2-7

PROPRIETES A VENDRE

DES SAPINS 5460 (terrasse Mai­
sonneuve). cottage, près hôpitaux, 
foyer, aquarium, patio, salle de 
jeux, garage, piscine chauffée. Tél:
581-2484 ou 259-1348. 9-3-72..

OUTREMONT: 274 de l'Epée, cen 
tre d'écoles, collage bnoue solide. 
4 chambres à coucher plus cham­
bre de domestique, sous-soi fini, 
pin noueux, sortie terrasse, cuisine 
complètement planifiée, tapis, eons 
trunion 1955. $38,900. Propriétai­
re 731-7005, 2764401. 25-2-72

SAUVE coin St-Denis, triplex 10 
ans, 100 pieds du métro, site pour 
professionnel. Logement 6 pièces 
de luxe plus bureau, sous-sol fini. 
Prix $60,000 Comptant $15,000. 
balance avec propriétaire Tél.: 
271-4631, 388-9796. 20-3-72

AHUNTSIC: rue St-Firmin, tri-' 
plex, détaché, construction 32' x 
48’, 1-7, 24, garage double, Pro­
priétaire. TtS: 389-3957 J.N.O.

LACOMBE
Près Légaré

Duplex dèlache. 2 6 pièces bien éclai 
rèes. Occupation double si désiré, 
salle de jeux. $42.000. comptant 
$12.000 approximativement. MIS. 
Mme Fortin 931 1514

ISABELLE LAFRENIÉRE INC.
courtier»

482-1381
' Noire inlurAon lerwmne vous ard»ia

AU CENTRE DE MONTREAL: 
30 pièces avec chapelle, complè­
tement a l'épreuve du feu, cons­
truite 15 ans, qualité et condi­
tions excellentes. Idéal pour groupe 
religieux. Tél. 259-2591 24-2-72

Cottage complètement détaché. 4 
chambres i coucher, jolie pièce de 
réception, incluant 2 cheminées nain 
relies, boiseries en chaîne. $26.500 
MIS Mme fortin 931 1514.

ISABELLE LAFRENIERE INC.
courtiers

482-1381
' Nob4» mhihon féminin» vosit aideia

N.D.G.
VENDÔME

Propriété magnilique en pierre complé 
lemenl détachée, très ensoleillée, le 
summum de l'élégance el du con- 
lort. Ollrant; bibliothèque au rer 
dé chaussée. 6 chambres avec 3'/> 
salles de liains très luxueuses. 2 salles 
de feux, cuisine 1res adéquate. Seule­
ment $70,000. incluant moquette de 
qualité mur à mur el de nombreux 
accessoires électriques. MUS. Mme 
fortin 931 1514

ISABELLE LAFRENIÈRE INC.
courtier»

482-1381
"Nohe intuition leminme vous aideia

A VENDRE

WESTMOUNT
ALTIt*

DUPLEX
N.D.G. AVENUE GREY; au
nord de l'avenue N.D.G., 6 et 
7 pièces • construction Lambert. 
Rez-de-chaussée libre mai. Seule­
ment $31,050.00.
AVENUE OLD ORCHARD:
pres Terrebonne, 6 et 7 pièces, 
Rez-de-chaussée libre 30 jours. 
Aubaine $28,200.00

COTTAGES
AVENUE GREY; près Villa* 
Maria et Marguerite-Bourgeoys, 
10 pièces, jardin, garage, sous- 
sol complet. Une des plus belles 
résidences de ce secteur.
PRÉS MARIE-DE-FRANCE: 7
pièces, 4 chambres à coucher, 
sous-sol en pin noueux avec bar. 
Terrain superbe • patio - piscine. 
Rue paisible. Le grand luxe à prix 
raisonnable.
AVENUE NORTHCLIFFE -
(N.D.G.) S'/i pièces, 5 chambres 
à coucher. Sous-sol avec bar, 
buanderie-garage-allée privée. 
Prix réduit.
Pour renseignements complémen­
taires, prière de consulter Guy 
Labrecque, 935-8541, soir: 
488-3770

N.D.G. SECTEUR-EST
Près de tous commerces, écoles et 
transport, cette résidence spacieu­
se avec ses 5 chambres à coucher 
et ses 3 foyers naturels constitue 
l'habitation idéale que vous re­
cherchez. Occupation immédiate 
si désiré. Thérèse Brault, 
935-8541, soir: 482-7646 M.l.S.

PROPRIETES DE CAMPAGNE 
A VENDRE

BATISCAN: bonne vieille maison 
rénovée, 8 pièces, avec vue sur le 
fleuve. Ameublement compris si 
désiré. Jacques Trahan, courtier. 
Trois-Rivières 819-376-2555 26-2-72

ST-FELIX DE VALOIS: Magnifi- 
que maison de campagne finie hi­
ver-été, meublée avec poêle, fri­
gidaire, laveuse-sécheuse, tout 
neuf. Système de chauffage électri­
que. Sets salon, cuisine, tapis Tur­
quie. tentures, lits, réservoir eau 
chaude, garage double, très beau 
patio. Le tout situé à seulement 6 
milles de Joliette et 35 milles de 
Montréal. A LOUER OU A VEN­
DRE. Conditions-comptant. Ren­
dez-vous 514-889-2244 M Car- 
bonneau. Place Frédéric, St-Fétix 
de Valois. 28-2-72

PROPRIETES A REVENUS 
A VENDRE

RAMPTON BEACH: deux bâtisses, 
tout fourni, en tout 21 chambres. 
24 et U'z salles bains. $25.000. 
Rens., Ecrire ou téléphoner, Alphè- 
ge Thériault, R E D 2. Adams Rd. 
Londonderry, N.H. 03063. U.S.A. 
Tél 1-603 432-5971 26-2-72

V
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l'actualité économique

Après les entretiens USA-Chine

Les exportateurs canadiens pourraient faire face 
à une plus grande concurrence américaine en Chine
par James Nelson de la PC

OTTAWA Si la visite 
que fait présentement le pré­
sident Nixon en Chine se tra­
duit par des échanges com­
merciaux plus libéraux entre 
les deux pays les exportateurs 
canadiens pourraient fort bien 
trouver une nouvelle concur­
rence à leurs nouveaux mar­
chés dans le pays du Céleste 
empire.

Bien que les dernières sta­
tistiques pour 1971 ne soient

pas encore disponibles les 
exportations canadiennes vers 
la Chine dépassent les $200 
millions, soit une hausse de 
70 pour cent en deux ans. Le 
plus important marché a été 
celui du blé et autres denrées 
ainsi que les métaux.

Avant son départ pour Pé­
kin. M. Nixon a annoncé des 
adoucissements dans les res­
trictions américaines dans 
le commerce avec la Chine

rouge. Cependant, le minis­
tère du Commerce à Ottawa 
fait remarquer qu’elles n’au­
ront que peu d’influence sur 
les exportations canadiennes.

Toutefois, on ne perd pas de 
vue dans la capitale canadien­
ne que si les Etats-Unis 
moussent leurs exportations 
vers la Chine, les exporta­
teurs canadiens ne pourront 
qu’en souffrir.

Ceci pourrait être particu­

les marchés boursiers

Bonne avance des industrielles
Les cours ont affiché une 

légère hausse mardi, dans la 
plupart des ccmpartiments. à 
la Bourse de Montréal.

Au total, à la Bourse de 
Montréal et à la Bourse cana­
dienne. 975,800 actions ont 
changé de mains par rapport 
à 632,000 lundi.

Comportement des valeurs
Mar. Lun.

Gains 126 90
Pertes 102 10
Inchangées 82 75
Total 310 275

Toronto
Les cotes de la plupart des 

secteurs ont été en hausse 
dans un marché actif à la 
Bourse de Toronto mardi.

Les pétroles de l’Ouest ont 
mené la hausse à la suite de 
la découverte de gaz naturel 
dans la région du delta Mac­
kenzie, en Colombie-Britan­
nique, par la Gulf Mobil Oil.

New York
La tendance a été irrégu­

lière à Wall Street mardi, 
par des dégagements qui ne 
sont soldés par un replis mo­
déré de l’indice des indus­
trielles mais au total haus­
ses et baisses ont été à peu 
près égales en nombre.

En l’absence de nouveaux 
développements sur le front 
économique les investisseurs 
ont fait preuve de prudence et 
les affaires n’ont été que mo­
dérément actives.

lièrement évident si les ex­
portateurs canadiens, qui com­
mencent à peine à s’intéres­
ser à la Chine, se rendent 
compte que sont trop grands 
les obstacles que comporte 
la concurrence des Etats-Unis.

Le Canada a expédié l’an 
dernier en Chine des expor­
tations de l’ordre de $204 
millions par rapport à $141.9 
millions en 1970 et à $122.9 
millions en 1969. Les impor­
tations en provenance de la 
Chine l’an dernier n’ont at­
teint que $23.3 millions.

Pendant neuf mois Tan 
dernier, les exportations ca­
nadiennes comprenaient $157.1 
millions de blé, autres céréa­
les et denrées. $6.4 millions en 
métaux et $2.1 millions en bois 
de pulpe et autres produits fo­
restiers. Les autres exporta­
tions n’avaient que peu d’im­
portance allant d’isotopes de 
matière radioactive d’une va­
leur de $198 à un bateau de 
$248.000.

Les adoucissements appor­
tés aux restrictions améri­
caines la semaine dernière 
comprenaient l’équipement 
lourd comme des locomoti­
ves, des moteurs à combus­
tion interne et de l’équipe­
ment de construction.

Un porte-parole a laissé 
entendre que ces produits ne 
pèseraient pas tellement 
dans le commerce canado- 
chinois, ni même dans les 
échanges américano-chinois, 
parce que la Chine se pique 
de produire de l’équipement 
industriel lourd qu’elle ex­
pédie à titre d’aide à l’étran­
ger vers d’autres pays.

Le Canada aura cette année 
sa propre exposition com­
merciale à Pékin, du 21 août 
au 2 septembre, et environ 
250 compagnies canadiennes 
aimeraient y prendre part. 
Cependant, chacune des com­
pagnies qui y participera sera 
tout particulièrement désignée 
par les Chinois en tant qu’en­
treprise dont les produits 
sont d’un intérêt spécial pour 
les acheteurs chinois.

Quatre ou cinq missions 
commerciales canadiennes 
représentant divers secteurs 
de l’industrie doivent se ren­
dre en Chine cette année. Les 
produits qu’elles présente­
ront seront des métaux, des 
minéraux, des produits chi­
miques, de l’équipement de 
transport, de la machinerie, 
de l’équipement électrique et 
des machines aratoires.

Conrad F. Johnson

Monsieur Pierre Côté, Pré­
sident de Laiterie Laval Li­
mitée, a le plaisir d’annoncer 
l’élection de Monsieur Con­
rad F. Johnson au Conseil 
d’Administration de Laiterie 
Laval Limitée, ainsi que sa 
nomination au poste de Vice- 
Président Exécutif, et la 
nomination de Monsieur Al­
cide Bouchard, au poste de 
Trésorier. Monsieur John­
son, antérieurement Con­
trôleur de Laiterie Laval 
Limitée, est un gradué de 
l’Ecole Polytechnique de Mon­
tréal en génie civil et de l’Uni­
versité Western. Ontario d’où 
il détient une Maîtrise en Ad­
ministration (MB.A.)

LONDRES - L’once d’or 
fin cotait, hier sur le mar­
ché européen de l’or, $48.60 
au regard de $48.40 à la fer­
meture du marché la veille.

■ fonds mutuels
FONDS OFF. DEM

Adanac Mutual 227 2.48
A.G.F. Special Fund
Acrofuna

3 43 
1.32 1.45

All-Canadian Compound
All-Canadian Dividend

8.61 9.41
9.61 10.50

All-Canadian Venture 4 02 4.39
All-Canadian Revenue 7.82 8.55
Am. Growth Fund 6.77 743
Andreae Equity 4.87 532
Assoc. Investors 5.83 5.89
Canada Growth Fund 593 6.52
Cdn. Scudder 21.05
Cdn. S.A. Gold Fund 5.56 608
Cdn. Sec. Growth 5.27 5.79
Canada Security 3.41

15.49Cdn. Gas 4 Energy Pfd.
Cdn. Invest. Fund

14 01
5.06 5.55

Cdn. Trusteed Income 5.06 5.56
Growth Oil & Gas 30.05
Canagex 10.35 11.19
Canagex Pension C 111.97

9.30Champion of Canada 8.51
Collective Mutual Fund 6.64 7.29
Commonwealth Inter 14 27 15.68
C. I. Leverage 3.7« 4.15
Commonwealth Venture 7.09 7.79
Corporate Investors 6.01 6.57
Corp. Inv Stock Fund
CSM Japan Fund
Dom. Compound

5.13 5.60
9 ’( 10.66
5.91 6 42

Dom. Equity
Dreyfus Fund

7.71 8.02
12.92 14.16

Dynamic Fund 4.52 4.57
Entarea Funds 6.42 7.05
Exec Fund of Can. Ltd. 6.08 6.66
Eaton Vikings 5.54 6.02
Fonds Collectif A" 6.85 7.49
Fonds Collectif B' 5.82 6.00
Fonds Collectif C" 9.33 1C 19
Fonds Desjardins "A 4.28
Fonds Desjardins "B 4.42
GIS (Compound) 10.95 12.04
GIS (Income) 394 4.33
Growth Equity
Guardian Equity

7.19 7.90
5.01 5.51

Guardian Growth 9.49
Guardian Savings 10.95 12.00
Industrial Growth 6.72 7.38
Invest. Growth Fund 1204 13.17
Invest Int 1 Mutual 7.90 8.64
Inv Mut of Canada 5.74 6.28
Invest Retirement Mutual 5.07 5.54
Japanese 5.86 6.41
Keystone Canada 8.37 9.18
xKeystone Polaris Fund 5.40 5.90
LeFonds P.E.P. 4.03 4 38
Lexington 16.67 18.22
Maritime Equity 3.34 3.65
Mutual Accumulating 578 fi.36
Mutual Bond Fund 10.94 12.03
Mutual Growth Fund 5.82 6.40
Mutual Income Fund 5.21 5.73
Nat Resources 7.11 7.77
Natrusco 14.79 15.37
Pension Mutual 8.34 914
Planned Resources 4 46 4.90
Principal
Provident Stock

4.68 5.14
6.21 6.80

Putnam Inv. Growth 9.52 10.40
Putnam Growth 11 85 1295

Nomination 
Club de baseball 
Montréal Ltée

Harry J. Renaud

John J. McHale, président et 
chef de l’exécutif, annonce la 
nomination par le Conseil 
d’administration du Club de 
baseball Montréal Ltée., de 
Harry J. Renaud, C.A., au 
poste de secrétaire-trésorier 
de la compagnie. Natif de 
Montréal. M. Renaud s’est 
joint à la compagnie à titre 
de contrôleur en octobre 1968. 
soit peu de temps après l’in­
corporation de la compagnie. 
Il est diplômé du collège Loyo­
la.

Regent Growth 9.60 10.55
Regent Pension 6.13 6.74
Regent Venture 4.54 499
RoyFund Ltd. 6.26 6.51
Sav & Inv. Can 6.78 7.45
Sav & Inv. Amer. 10.06 11.05
Spec
Taurus

11.06 12.08
3.37 3.70

Timed Investment Fund 831
Utd. Accumulative 5.40 593
Utd. American 2.49 2.74
Utd Horizon 3.55 390
Utd Venture 4.52 4.97
Universal Sav. Equity 8.03 8.83

Placez vos doigts 
dans les trous, comme ceci:

■ montréal
Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

Bourse de Montréal GB Cl 5pr 
GL Paper

25
100

$32%
$18%

32'/*
18%

32'/* + % 
18'/e + %

Vente* Haut Ba* Perm. Ch.
Gt W Life 
Guar Trst

2000
206

$56%
$15

56%
14%

56% +1% 
14% + %

Abitibi 14150 $8% B% 8% + % Gulf Can 39910 $29% 27 28% +1%
Alcan "'*) $20^ 20 2 20% + % Hollinger 300 $39'/* 39 39% + '/*
Alcan pr J S27'/4 27 4 27% + % Home A 1150 $35% 34% 35'/» + %
bigorna St 4325 $15'/4 15 15 Home B 250 $34% 34'/* 34'/* + '/*
Ang CT 265 25 $36% 36% 363/4 - % Huds Bay 1085 $21% 21 Me 21%
Aquitaine 6100 $25 24% 25 + % H Bay Co 2450 $19% 19% 19%
Argus 100 $14'/* 14 2 14V* + '/* HB Oil Gas. 700 $43'% 43 43 - '/»
Argus C pr 700 $11 11 11 + % Husky Oil 3600 $15% 15% 15% + %
A bestos 50 $27 27 27 1 AC 1270 $21% 20% 20% - %
Atl Sugar 1300 $7% 7% 7% + % 1 mp Oil 18307 $31'/4 30% 31 + V*
Atl Sug A 150 $16'/* 16 2 16% - '/a 1 masco Ltd 1980 $22 21% 22 + '/*
Bank AAtl 2951 $22% 22 8 22 a - Mb Inglis 100 $14% 14'/* 14'/* + '/*
Bank NS 641 $36% 36% 36% - % Inland Gas 100 $15% 15% 15'/* + '/a
Banq CN 7683 $16% 16% 16% - Me Int Nickel 17457 $33 32% 32% - %
Bq Deprg 800 $18 17% 17% - % Int Util 550 $48% 48V* 48% + %
Bq Pv Can 2370 $17'/4 17 17% + % Intpr Pipe 500 $32% 32% 32% - Me
Bell Canad 2264 $46’/* 46'/4 46% - Mb Int Pipe w 100 $16 16 16 + %
Bell A pr 137 $52 52 52 Inv Grp A j67 $10% 10% 10% - %
Bell B pr 40 $53'/* S3 2 53’ 2 - % Inv Grp 5 p 100 $24'/4 24'/» 24% + %
Bombrder 1100 $8 8 8 + % Labatt 6028 $23% 23/» 23% + %
Border C 2400 $9'/* 9 9% - % Labatt pr 200 $24% 24'/* 24% + '/»
BP Oil Gas 600 565 560 565 Lau Fin 900 $12% 12'% 12'/*
BP Can 300 $14% 14 14 + Mb Lob Co A 1000 $6% 6% 6%
E i a scan 3021 $22'/4 22 22 + % Lob Co B 1400 $6% 6% 6'/»
BC Phone 80 $64'/4 64 4 64 4 - '/* L < eb M 550 370 370 370
Brinco 1140 $53/4 5% 5% Maclarn 500 $18'/* 18'/* 18% +1 '/»
CAE Ind 400 $7 678 7 + Me MB Ltd 600 $27% 27 27% + %
Calgary P 500 $26% 26% 26% - % March Un 850 425 425 425 +15
Campeau 2070 490 485 485 Martim E 100 $35 35 35 + %
Can Cem L 113 $51 51 51 Maritime 1130 $25 25 25
C Arena 440 $16 15% 16 + % Mass Fer 1380 $13% 13'/* 13% + '/»
Cdn Brew 41710 $9% 9 4 9 4 Micrsyst 284 $7 7 7 - %
Cdn Cable 280 $18'/» 18 4 18 4 Mol son A 18015 $23% 22'/* 23% + %
C Hydro 4350 $12% 12 12 - '/* Mnt Trst 1350 $21 20% 21 + %
C Im 5290 $29'/* 29 4 29% - % Moore 460 $43% 43% 43% - %
CIL 4750 $15% 15 2 15% + % NB Tel 150 $5% IS3» 15% - 'B
C Int Pw 2850 $28 28 28 + % Nfld LP 200 $12% 12% 12% - %
C Marconi 700 330 330 330 Noranda 4384 $37% 37 37% + '/»
CPI pr 100 $26'/* 26'/* 26% + % Nor Ctl G 1879 S14V4 13% 14'/» + %
CP Inve w 1400 345 335 335 -5 Oshawa A 800 $13% 13% 13% + Me
Cdn Tire A 150 $39 38% 38% - % Pac Pete 4100 $31% 31 31% + %
C anron 700 $22 22 22 Pancan 1100 $15% 15% 15'/* + %
CPLtd 4335 $14% 14% 14% + Mb Peopl St 300 $16% 16'/. 16% + '/»
CP A p 400 $11% 11% 11% Petrofina 700 $24% 24'4 24% + %
Celanese 5000 $5% 5 4 5% Phillips Cb 100 $11'/4 11 M. 1 1 '/4 + '/.
CHUM 150 $8% 8^4 8% + % Placer 2600 $31% 31 Me 31% + %
C( minco 2800 $26% 25% 25% - % Pow Corp 13935 $8% 8 8'/4 + %
Con Bath 150 $9 9 9 + % Pow C 5 pr 1000 $11 11 11 + %
C Text 600 $5% 5% 5% + Mb Prem Cb 100 $16 16 16 - %
Cons Gas 900 $19% 19% 19% + % Price Com 2275 $8% 8 8 Me + '/»
Coplnd 1800 450 440 440 Price 4pr 25 $51 51 51 +1%
Corpex 115 330 330 330 Provigo 1250 $7% 7% 7% + %
Cr Cork 430 $170 170 170 +5 QSP Ltd 100 $11 11 11
Cr Zell A 350 $19% 19 4 19% - Mb Que Tel 150 $16 16 16 - %
Crush Int 100 $20'/* 20 ; 20% - % Rapid D 11880 $10 9% 9% - %
Cygnus A 300 $6% 6% 6% - % R Dat Pr 250 $10% 10 10% + %
Cygnus B 400 $6% 6% 6% - Mb Reitman A 100 $21% 21'/* 21'/* -1
Dome Pete 600 $30% 30 2 30% + % f o Algom 125 $16>/4 1 6'/4 16'/» + %
D Bridge 411 $27 26i,2 27 + % Rolland 1700 400 400 400 +20
Dofasco 657 $27'/* 27% 27% Rothman 4940 $21 20 Me 20'/a +1%
Dom Glass 360 $12 12 12 - % Rothm B p 1650 $23 23 23 +3
Dom Store 4100 $16 15% 15% + % Royal Bank 2882 $33% 33'/* 33% - %
D Textle 1305 $24% 23% 24 + % Royal Trst 980 $41% 40% 41% +1%
Domtar 1920 $13% 13% 13% + % Russell 300 $13'/» 13 13'/» + %
Donohue Pr 200 $16 16 16 St L Cem A. 500 $40 40 40
Du Pont 350 $26% 26% 26% + % Scot Lasal 700 $10% 10% 10% + »/4
Dupuis A 100 $6% 6% 6% - % Shell Can 1140 $36% 36% 36% +1'/»
Fin Coll 666 $20% 20% 20% + Me Sh 1 w 200 $16% 16% 16% + %
Fulcrum 1160 $5% 5% 5% + % Simpsons . 1100 $25% 25% 25% + %
Genstar L 2204 $15% 15% 15% + '/a SocGn F 1500 300 300 300
Glengair 1500 220 215 220 +10 Southam 1000 $23'/* 23 'e 23 Me +1%
Grafton 200 $24% 24 4 24% - % Steel Can 18818 $31'/» 30% 31% + %
GB Cln 380 $20 20 20 +1% Steinbg A 1975 $25'/» 24% 25'/* + '/»

----------------------------------------------s

ACHAT ET VENTE 
D'OBLIGATIONS

♦

CRÉDIT-QUÉBEC INC.
Courtiers en valeur*

200, rue ST-JACQUES - Montréal - Tél. 849-5361
Succursale Québec - 71, rue St-Pierre - Tél 692-074S

BAR - LOUNGE
MOBY DICKS
Boissons - bières - etc.

BOUILLABAISE - PALOURDES • HUITRES

POISSON - CREVETTES - MOULES

Déjeuner, - Dîner - Souper 
Avant-midi - Après-midi

^<3Mloq<(ten3Vtlairikpie
1454A rue Peel

(face au Sheraton Mt-Ro)al) 
ST A TIONNEMEN T 

DU SOIR GRATUIT!

849-1368

Sup Elec 
Texaco 
Tor Dm Bk 
Tôt Pet A 
Tr Can PL 
Tr C A pr 
Trans AAt 
Trizec Crp 
Velcro 
Walk GW 
Warn Her 
Webb Knp 
Weldwod 
Wcoat wt 
Weston 
Zellers

400 300 300 300
100 $44% 44% 44% + '/a

1425 $35 34% 34% - %
400 655 650 650 +5

15650 $41 40% 40%
3874 $75% 75% 75% + %
3150 $24% 24% 24% + Me

151 $20 20 20
820 $20'/* 20% 20% + %

1150 $46'/» 46 46'/8 + Me
4500 $5'/a 5 5'/* + %
1100 35 35 35
850 $12% 11% 12% + Me

1150 $10% 10% 10% + %
550 $18'/. 18 4 18'/. + %
225 $16% 16% 16%

Bourse canadienne
Vente* Haut Ba* Perm. Ch.

Industrielles

Ahed Music 840 455 450 455
Alin Bid 175 $7^4 !*<*-*/*
Am Met 100 150 150 150 -10
Ang PH 100 S15 15 15 +1'/*
Aquabl 5100 305 290 300
Belg Stand 1900 si5% 15'/b 15^4 - V*
Berncam 2525 S83/4 8'2 83/4 + ’/b
Com Hold 1300 160 1 55 160
Comodor 1200 S9*j 9'/4 9% + %
Crawfd Al 4000 310 275 285 -55
Deltan 42850 S8 7'/2 8 + Vi
Crum Die 3600 13 11 13
Inland Ch 100 S5 5 5 + 'h
Nat Nursing 100 55 55 55 -2
Prefac 500 190 190 190
Proflex 400 205 200 200 -5
RRD 200 425 425 425 -25
S Law D 1000 95 90 95 +15
SXL Div 3850 SIOV2 9->/4 lO'/a 
Supack 300 400 400 400
Unican Sec 5000 460 4 50 4 50 -5
Val Mr A 1100 225 225 225 -25
Wabasso 330 $17% IT'/a 17% + '/*
Whiterk 100 $14% 14V4 14%

Minas et pétrole*
Abitib Asb 1200 1 75 1 70 1 70 -5
Acroll Ltd 2000 51 51 51
AIS 3075 620 585 620
A mag BB 1000 5»/2 S'/j S'/a + '/i
Amos 33000 15 13'/a 15
Arno 5500 8 7 8 +1
A villa 15000 47 45 47
E ateman 3000 6 6 6 —1
Cadillac Ex 4100 210 200 210
Candex 16000 19 17 17 -1
Can Keeley 500 5 5 5
Canadore 3000 13'/* ll1'* 11'/*-2
Capri 24500 34V* 26 30 -5
Caprive In 2000 12 12 12
Cedarv 5500 40 37 40
C hemalloy 2000 245 245 245 -1
Chib Cop 1000 23 22 22 -1
Cons Bellek 1000 3 3 3
C< n Dev 1500 91 85 85 -6
C Dolsan 1500 11 11 11
C Mogadr 12500 13 11 13 +2
Cop Man 1833 6 6 6
Dasson 2000 17 17 17
Cauphin 1500 9'/* 9 9Va
Dumgmi 1000 15 15 15
Dumont 7800 46 45 45 -1
Duvan 500 3 3 3
Eagle Min 2012 420 400 400
E xpo Iron 500 48 48 48 —6
Expo Ung 2000 18'/* 18'/* 18'/* + '/*
Fab Met 3500 4 4 4
Fall Min 3000 145 141 145 +4
Flint Rk 4600 1 84 170 1 80 -5
Galex 3500 35 35 35 -6
Gaspe Q 13000 82 81 81 +1
Goldex 5850 207 203 206 +1
Gold Hk 6125 16'/* 15 16'/*
Gras L 3000 20 20 20
C E Res 11500 27 25 27 +1
GL Nickl 600 130 130 130 -5
Gr Coast 2500 595 585 585 -15
Hanson 2000 18'/* 18'/* 18'/* -1
Israel Cnt 4500 24 22 22 -4
James B 3000 18 18 18
Jamex 4500 33'/* 33'/* 33'/* - '/*
Kallio 400 350 300 350
Kal Res 1000 70 70 70 -1
Ladubor 1000 95 95 95 -2
Lederic 15000 30 29 30
Lingside 5000 3 3 3
Louanna 4000 4'/a 4 4 + '/a
Mai Hygd 300 205 205 205 -5
Maybrun 7000 10 10 10 -1
Menorah 10000 10 10 10
Midepsa 6000 15 12 12 -3
Mija Mines 1000 11 11 11 + 1
Mistango 6000 13 12 12 -1
Mt eagle 5500 46 43 45 -1
Mt Laur U 3000 90 90 90
Mt Jamie 1000 13 13 13
f w Form 1000 4 4 4 - %
Nw Hosco 1000 60 60 60 -2
f Insco 17050 28 24 25 -4
NW Unisp 1500 34 33 33 -3
f ewrich 3500 10% 10 10'/a +1%
Norco 1900 250 230 250 +20
NA Rare 27500 19 16 18 -1
Norse 10000 91 88 90 -2
Nouvelle 4000 5 5 5 -4
Panaca 1000 35 35 35 -1
Pat Silv 3500 8 8 8
Probe Mn 5500 29Va 28% 29% +1%
Prov Ex 1000 36 36 36 +3
Puma P 1200 100 95 100
F uma w 500 51 51 51 +i
C ue Expl 2000 23 23 23
Q Anfim 10500 28 26 27 +2
Rncheria 1000 8% 8% 8'/a + %
Rawhide 5000 8 8 8
St Lucie 2000 16 16 16
S< pawe 4500 5 4 5 +i
Scandia 5000 16 16 16 +2
Stimnx 2000 50 50 50
Sherrit 5500 $14% 14'/a 14'/a + %
Sil Shield 1000 294 293 294 — 1
Slocan 7000 124 120 124 +4
S Dufault 6000 6 6 6
Stand Gld 1000 8 8 8 +i
Si llivan 200 300 300 300
Tache 1000 3 3 3
Torcan 1666 13'/a 13% 13'/a + %
Toronado 2000 23'/i 21 21
Transféré 4000 24 23% 24 -1
Triton Exp 5583 61 60 60 + 1
Troilus min 4000 12 12 12 -4
West Hill 1000 10 10 10

PROVIDENT MUTUAL FUND LTD. 
Dividende No. 39

Avis est pour les présentes donné qu’un 
dividende de 04 par action a été déclaré 
sur le capital-actions en circulation de 
la Compagnie, payable le, 1er mars 1972 
aux actionnaires inscrits à la clôture des 
affaires le 29 février 1972

PAR ORDRE DU CONSEIL
P.M. Dafoe 
Secrétaire

9 février 1972 
Winnipeg. Manitoba.

Sur le marché canadien

La Province de Québec 
emprunte $80 millions

La province de Québec vient de négocier un emprunt de 
$80,000,000 au Canada,

Cet emprunt sera payé à la province le 15 mars 1972, 
deux semâmes avant le début de l’exercice financier 1972/ 
73 et sera affecté à cet exercice.

Cette nouvelle émission d’obligations est datée du 15 
mars 1972 et comporte trois tranches:

A) $25,000,000 d’obligations à 71/4 pour cent échéant 
le 15 mars 1980. Ces obligations ne sont pas rachetables 
avant l'échéance et sont vendues privémcnt.

B) $10,000,000 d’obligations à 71/2 pour cent échéant 
le 15 mars 1984 et offertes au public à $99 pour chaque $100 
d’obligations pour rapporter 7.63 pour cent. Ces obliga­
tions ne sont pas rachetables avant l’échéance.

C) $45,000,000 d’obligations à 8 pour cent à fonds 
d'amortissement, échéant le 15 mars 1996. offertes au 
public à $99.50 pour chaque $100.00 d’obligations pour 
rapporter 8.05 pour cent. Ces obligations seront racheta­
bles à 100 à compter du 15 mars 1993.

Les intérêts sont payables semestriellement les 15 
mars et 15 septembre de chaque année.

Le gouvernement déposera dans un fonds d’amortisse­
ment, chaque année de 1981 à 1995 inclusivement, une som­
me égale 1 pour cent des obligations échéant en 1996 alors 
en cours.

L’émission d’obligations a été achetée par un syndicat 
de 50 membres dirigé par les banques et courtiers 
suivants:

Lévesque, Beaubien Inc., la Banque Provinciale du Ca­
nada, A.E. Ames & CO. limited et Banque de Montréal.

Les 50 banques et courtiers étaient représentés à la 
table des négociations par 16 d’entre eux.

■ les indices
MONTREAL

65 13 7 8 85
Industr. Serv.publ. Banques Papiers Comb.

Changement + 2.14 + 0.26 -1.51 +2.05 +1.42
Clôture 201.29 166.39 269.96 90.63 201.93
Semaine der. 196.13 163.53 268.10 88.91 197.53
Mois dem. 198.08 164.06 250.21: 83.08 197.27
1971 haut 201.38 167.08 272.52 89.13 201.75
1972 bas 187.56 156.26 227.56 81.71 185.12

TORONTO
Industrielles Aurifères Métaux Pétroles

Changement + 0.44 + 0.26 -0.08 + 1.15
Clôture 200.49 174.40 88.17 214.40
Semaine der. 197.72 176.03 85.62 215.20
Mois der. 192.90 163.35 84.76 217.07
1971 haut 200.05 188.39 88.25 232.38
1972 bas 181.66 140.58 79.15 211.23

DOW JONES
Ouv. Haut Bas Clôt. Chang.

Industrielles 919.18 922.86 909.17 913.46 -4.06
Transport 255.12 258.11 253.52 255.58 +0.85
Serv. publ. 112.47 113.56 111.55 112.79 +0.54
Ensemble 317.64 319.95 314.77 316.90 -0.18

LA PAIX COMPAGNIE 
D'ASSURANCES GENERALES 

DU CANADA 
ASSEMBLEE 

GENERALE ANNUELLE 
DES ACTIONNAIRES

PRENEZ AVIS que l’as­
semblée générale annuelle 
des actionnaires de LA 
PAIX compagnie d’assuran­
ces générales du Canada se­
ra tenue à la Salle Canadien­
ne de l’édifice La Lauren- 
tienne, 500, Grande-Allée 
est, Québec, le vendredi 25 
février 1972, à midi, aux 
fins de:
considérer et approuver fes 
états financiers pour l’exer­
cice se terminant le 31 dé­
cembre 1971 ainsi que le 
rapport des vérificateurs; 
procéder à l’élection des 
administrateurs et au choix 
des vérificateurs; 
et discuter toute autre 
question qui pourrait être 
soumise à l’assemblée.

RENE LAFLAMME, 
avocat 

Secrétaire

LA LAURENTIENNE
Compagnie M utuelle 

d’Assurance
ASSEMBLE GENERALE 

ANNUELLE DESMEMBRES

Prenez avis que l’assem­
blée générale annuelle des 
membres de LA LAUREN­
TIENNE, Compapie Mu­
tuelle d’Assurance, sera te­
nue au siège social de la 
compagnie, 500 est, Grande 
Allée, en la cité de Québec, 
le samedi 26 février 1972, 
à 10:30 heures AM., aux 
fins de:

recevoir et approuver le 
rapport des administra­
teurs, l’état financier ain­
si que le rapport des vé­
rificateurs;
procéder à l’élection des 
administrateurs et au 
choix des vérificateurs; 
discuter toutes autres 
questions qui pourraient 
être soumises à cette as­
semblée.

RENE LAFLAMME 
Secrétaire
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/' pouce

et pensez à tout 
ce que vous pourriez faire 
avec un Pocket Memo 
Philips de 12 oz.

Le Pocket Memo peut vous être utile dans des endroits ou vous ne pouvez pas 
prendre de notes par écrit.

Il ne pese que 12 oz. Vous pouvez donc le glisser facilement dans votre poche.
Vous pouvez l’employer n’importe ou : en voiture ou en avion, dans une 
chambre d’hôtel ou un taxi. Absolument n’importe ou.

Vous pouvez le commander de la main gauche ou de la main droite. Il assure 
une excellente reproduction.

L’enregistrement sefait facilement,sur une * Mini-Cassette de 30 minutes environ 
(soit l’équivalent d’environ 18 pages dactylographiées).

Mais le plus grand avantage des mini-cassettes, c’est qu’on peut les adapter sur 
les lecteurs de cassettes Philips 86 et Philips 84. En combinant le Pocket Mémo 
avec l’un ou l’autre de ces deux appareils, vous aurez a votre portée le meilleur 
système qui soit pour dicter ou prendre des notes. Comme si votre secrétaire 
vous suivait partout.

Si vous croyez que vous pourriez utiliser un système comme celui-la, postez ce 
coupon et nous vous ferons parvenir de plus amples renseignements. Ce sera 
peut-etre la dernière note que vous prendrez par écrit.

•Mini-Cassette est une marque déposée de Philips Electronics-Industries Ltd,

□ Je désire des renseignements sur le Pocket Memo.
□ Je désire des renseignements sur les machines 84, 85 et 86.

NOM.............

COMPAGNIE 

FONCTIONS 

ADRESSE . .

Envoyez le coupon a : 

ou téléphonez au : GE
• - TÉLÉPHONE ...................

LA COMPAGNIE CANADIENNE 
D'ÉQUIPEMENT DE BUREAU LTÉE
OfAca tadpmant Compontr of Canodo UmMW 
600 0U*|«, logauchtOèn, Montréal

861-9401

z, J /I
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NOMINATION 
CLEYN & TINKER, LTD

Maclarn B
Mcian H A
MH Cable
MB Ltd
Magna El
Magnetcs
Maher
Maior H D
M Lf Gard
Maritime
Markboro
Markbro w
Mas-F 24783
McLaçhln

MEPC w
Melchers

Met Stors p

184
11*
13'/a
27
5*

125

18* -f *
11* - *

27'/4 + *

100
223

1600
z25
200

18892
250

Hon. Jean Lesage P. E. L’Ecuyer
Laidley Howard McDougall Graham & Stocks ont le plaisir

^aTipqap^311 qua comPter du 1er mars 1972 l'Honorable 
JEAN LESAGE, c.p. c.c., c.r. et M. PAUL EMILE L'ECUYER 
c.r. se joindront a eux en société.

Dorénavant 1 etude légale portera le nom de Laidley Ho­
ward, Lesage, McDougall. L'Ecuyer, Graham & Stocks, Avocats 
et Procureurs laquelle sera formée de T. P. Howard, c.r.. Wen­
dell H. Laidley. c.r.. Hon. Jean Lesage, c.p.. c.c. cr John 
M. McDougall, c.r., P. E. L'Ecuyer, c.r.. Peter E. Graham. Ro- 
bert J. Stocks, Louise Des Trois-Maisons, Jules Lesage Gor- 
don M. Selig, Martin H. Campbell 600 ouest, Boul Dorchester 
Montreal. 878-3651.

toronto
Cours fournis par la PRESSE CANADIENNE

Ventes Haut Bas Farm. Ch. 
Industrielles

Ventes Haut Bas Farm. Ch.

Abitibi 
Acklands 
Acklnd 2p 
Acres Ltd 
Acres A pr 
Acres wt 
A.G.F.M 
Agra I 
Alta Gas A 
Alfa G D p 
Ælta Nat 
Alcan 
Alcan pr 
Algo Cent 
A Igoma St 
A Igon 
Algonq pr 
Allarco Dv 
Alliance B 
Anglo-cn 
Anglo*c pr 
Ang CT 265 
Aquitaine 
Argus C pr 
Asbestos 
Atco Ind 
Atl Rich 
Atl Sug 
Atl Sug A 
Atl Sug pr 
Atl Sug w 
Auto El 
Bahama 
Ek Mtl 
Bank N S 
B Cdn Nat 
Bartaco 
Baton B 
E eavr Eng 
Becker B p 
Belding L 
Beldng w 
Bell Canad 
Bell A pr 
Bell B pr 
Biltmore 
Biltmore p 
Black P 
Block Bros 
Bombrder 
Bovis C 
Bow Val 
BP Can 
Bramalea 
Bramai w 
Brascan 
Bright 
Brinco 
Br Am Bnk 
E C Forest 
BC Pack B 
BC Sugar 
BC Sugar p 
E C Phone 
BCPh 4Vj p 
ECPh 4* p 
BCPh 53/4 p 
BCPh 4 84 
BCPh 6.80 
Budd Auto 
Budd A w 
Burns Fds 
Bushnell 
Cad Dev 
Cad Dev b 
CAE Ind 
Calgary P 
Cambridg

32543
500
200

5349
275

5827
400

15550
2129

z5
1345

11360
565

1500
9123

100
100

1300
515
400
205

25
5176
1705 SU

$8* 8* 83/4 + '/s
$9* 9 9 + '/a

S12V4 123/4 123/4 
S15* 15'/8 15* -f '/e 
S44 44 44
425 400 420 +15

S7 7 7
S12* 12 12* + *
S 54 * 54'/4 543/4 + '/a 

SI 51 150* 150*
S22'/4 22'/4 22'/4 - '/4 
S203/4 20'/4 20Va - Ve 
S27Va 27 27V. + Va

S9'/4 9 Va 9 Va + *
S15'/4 14* 14* + Ve 
450 4 50 4 50
420 420 420 +10

S5Va 5* 5* - Va
440 430 430 -10
495 485 495
$14% 143/4 143/4 — >/4 
$363/4 363/4 363/4 - Va 
$25* 24* 25 + *

103/4 103/4

Campeau 
CD Sugar 
Can Cem L 
C Cem L p 
Can Malt 
C Packrs 
Can Perm 
C Brew 
C Brew Ap 
C Cables/ 
C Cable w 
Cdn Can A 
CC Man A 
C Curtis 
Cdn Equty 
CGE pr 
CG Invest 
C Gldle

504
100
500
200
150
300

1250
42840

185
870

4406
690

4000
3450
1025
400

25
31650

490 485 485 -10
$31 Va 31 Va 31*+ Va 
$51% 51 51 Va + Va
$20Va 20Va 20 Va
$29* 29* 29* - *

17* 18 + Va

F.V. Cleyn

M. François E. Cleyn, Prési­
dent du Conseil d'Administra- 
tion et Directeur Général Exé­
cutif de CLEYN & TINKER. 
Ltd. annonce la récente nomi­
nation de M. F.V. Cleyn, com­
me membre du Conseil d’Ad- 
ministration de la Compagnie. 
M. F.V. Cleyn est Vice-Pré­
sident de House of Sturgeon 
(National) Ltd, de Toronto. Il 
est aussi un Administrateur de 
Elastine Process and Deve­
lopment Limited. M. Cleyn 
annonce par la même occa­
sion, l’élection de M. K. L. 
Renwick de Castlecomer, Ir­
lande, comme membre du Con­
seil d’Administration M. Ren­
wick est Administrateur-Gé­
rant de Castlecomer Mills Li­
mited, une filiale en Irlande et 
fut associé avec le Groupe 
Cleyn & Thinker durant onze 
années. Antérieurement il 
était au service de l’Imperial 
Chemical Industries en Angle­
terre, dans diverses fonctions 
de Surveillance.

Met Str 67 p 175 
Met Trust 345 
MPG Inv 
Microsyst 
Micrsys w 
Milt Brick 
Mindustrl 
Mois A 
Molson B 
Mnt Trst 
Moore 
Morse pr 
MTS Inter 
Murphy 
Mrphy pr 
Murrit P w 
Nabrs Dig 
NaChrs I 
Nat Drug p 
h Hees Ent 
Nat Hees

2600
760

1500
100
900
100
300

$18*
$11%
$14
$27*
$5*

125
$25* 25 25 - *
210 210 210 
$29* 29 29
$24% 24% 24% - Va
$7% 7* 7% + *

175 170 175
$13* 13* 13* + *
$16* 16* 16*- % 
900 900 900
$8* 8* 8* + *

340 330 335 -15
$10 10 10 - *
$18* 18* 18* + *
$18' 4 I8V4 18-4
$18* 18* 18*- *$20* 20* 20* - *
450 4 50 450
$6* 6* 6*

255 240 255 + 5
460 4 60 460

$8V4 8V4 8V4 - *
22* 23* + * 
22 * 22* + Va 
20* 20% + Va 
43* 43* - Va 
35% 353/4 

250 250 -10
14 14* - *
34'/4 35% - Va
16
12V4 
10V4 
9'/4 

325

NOMINATION A LA HAUTE 
DIRECTION DU MINISTÈRE 

DES APPROVISIONNEMENTS 
ET SERVICES

COMMONWEALTH 
HOLIDAY INNS 

OF CANADA LIMITED

Canad a-Vie

$23*
$22*

1050 $21 
5428 $43* 

60 $35% 
5300 260

$14*
$35*

17
$12%
$10*
$9%

330
z60 340 340

10V4 -

N Nuring H 1800 265 260 260
Nat Sea 1100 $8* 8% 8%
Nat Trust 150 $35 35 35
Neonex 10005 $5* 5% 5* - *
NB Tel 210 $15* 15* 15'*

N Provid D 1500 54 54 54 +3
Nfld LP 1500 $12* 12% 12* + *
Niag Struc zlO $20 20 20
Nia Wire B z50 $12 12 12
Noranda 8413 $37% 37 37'/e + *
NCtrl G 21936 $14* 13* 14'/b + *
Nor Ctl 65p 25 $40* 40* 40* + %
Nor Ctl B p 1105 $30 29* 29% + *
Nor Ctl w 3425 650 635 650 +10
Nor Tar Ch zl65 330 330 330
NSI Mark 2300 $6* 6'* 6*
F uWest D 3400 $9* 9'* 9% + '/B
Ocdentl Pt 1853 $11% 11* 11% - *
Oil Patch 100 265 265 265
C kanagan 720 $8 7* 7* - *
Ont Tr 15466 $9% 8% 9% + *
Orlando R 200 $6* 6* 6* - %
CSF Ind 1460 $6* 6 6'/8 - *
Oshawa A 6930 $13% 13* 13* + '/8
C • hawa w 1000 175 175 175
Overlnd 2 p 400 410 410 410 - 15
Pac P 28715 $31* 30* 31 % + %
PanCan 1 600 220 220 220 - 5
Paragon 100 $5 5 5
Pembin A 2100 $7* 7% 7%
Pembin B 1400 $7’* 7'/8 7'/8 - *
Pemb C p 50 $48 48 48 - 1
Pemb D p 90 $25 25 25
Penningtn 3100 $13* 13* 13*
PC Jwl A 700 $13* 13% 13% + Va
P Dept S 3600 $16% 16% 16% + *
Petrofina 746 $24* 24% 24* + *

$18
$19
$9*

$31

Phillips Cb 4005 $11% 
Fitts Eng 2000 $16* 
Pow Cp 18477 
Pow Crp pr 161

18* 19 Va
9 Va 

31 + *

C Hydro 3695 
C lm B 11400 
CGOL 63745 
C Ind Gas p 100

9*
31

$18* 18* 18Va - *
500 485 500 +10
$6* 6* 6*

$15* 15* 15*
99 95 99

$14* 14 Va 14*
$29 28* 29 + Va
$73'/4 73V4 73V. + Va

" 6 6 Va + Va
12 12 - Va

60 $27* 27'/e 27'/e _ Vb
2100 $11% 103/4 11% + '/a

300 $67 67 67 + *
11725 $7% 7* 7* + %

450 $17 17 17 + %
60 $67 67 67 + 2

2300 200 170 200 +20
1200 $8'* 8% 8'/a
5000 16 16 16 — 1

18899 $22* 22 22* — *
5032 $36% 36% 36* — Va
2600 $17 16% 17 + Va

200 $5* 5* 5* + Va
1990 $19'/8 18* 19
900 $9 8% 83/4 — '*
200 $10* 10* 10*
200 $12* 12* 12*

1200 405 400 400
5286 $46* 46% 46% — »/

590 $52* 52 52 — *
1945 $533/4 53'/a 533/4 + *
z50 $13 13 13
100 $12 12 12

2500 $7 6* 6* — *
6300 355 335 355 + 15

650 $8 7* 7* — Vb
44480 220 210 215 + 5
14650 $283/4 28 28* + *
7200 $14'/8 14 14 + Va
9100 460 435 460 + 15
1100 290 290 290
9889 $22% 21* 22

ZlO $16* 16* 16*
1935 $5% 5* 5* — *

100 $ 14 % 14% 14% — %
1220 $243/4 24% 24%
200 $22 22 22 + 1

1250 $20* 20 20 — %
100 $16% 16 16 — %

1164 $64'/a 64% 64% — *
i 60 $63'/a 63'7a 63 Va
» z35 $64% 64 64%
» 25 $82 82 82 — '/a

100 $18% 183/4 18% + Va
270 $26 26 26 — Va

1100 $93/4 9* 9* + *
800 470 470 470 +20
450 $14% 14% 14% — Va

2800 $9% 8% 9% + *
1375 $10 91b 10 + *

) 260 $21 21 21
2650 $7 7 7 + %
1150 $26% 2 6'/a 26* — %

100 $12% 123/4 123/4

CIL 
CIL pr 
C Manoir 
C Marconi 
C Ocdental 
CP Inve pr 
CP Inve w 
CP Ltd 
CPL A p 
C PL $3. pr 
Cdn Sait 
Cdn Tire 
Cdn Tire A 
C Uilties 
C Util w 
CWN Gas 
CWN G 4 pr z60

1350
z2

1080
1150
z50

3520
3350

20553
3990

100
6900

25
1396
320
500

1103

Canron 
Capit Div 
Cara
Carrier JD 
Carrier w 
CC Yachts 
CDRH Lt 
C «lanese 
C» lan 175 p 
Chrysler 
CHUM B 
C( lumbia 
Columbi p 
Cominco

1490
2000
2340

300
950
500

1350
2270

100
1338
1670
1000
300

6209

$6*
$12%
$29* 29* 29* - * 

93/4 10* + * 
24 24 -IV.

$15* 15* 15* + Va 
$51 V» 51V» 51'/4 
440 430 440 + 5
330 325 325 - 5

$9V» 9'/4 9 V»
$26* 26* 26V» - Va 
345 335 340 - 5
$14* 143/4 14*

11 Va 11*
93'4 93/4 + Va

16 16 
43 43 -1
38V» 38* - Va 
45Va 453/4 + Va

13V4
25 + *$10* 10* 10*

$22V. 22 
70 
5*
73/4 

450

$10*
$24

$11*
$93/4 

$16 
$43 
$39 
$46 
$13% 13% 
$25 25

72
$5*
$73/4

450

22 - * 
70 - 1
5*
7% + % 

450 +30

C Holiday I 1547

400 395 395 - 5
$9Va 9 Va 9Va + % 
$5% 5 Va 5%

$22* 22 Va 22 Va + Va 
$34* 3334 333/4 - Va 
$10* lO'/a 10% + Va 
280 270 280 +10
$9* 9* 9* - *

$26* 253/4 253/4 - *

C< mpro 
Computel 
Comtech 
Conduits 
Con Bath 
Con Bath p 
Con Bath w 
C Bath 68 w 
Con Bldg 
Con Textle 
Con Distrb 
Cons Gas 
C< n Glass 
Cont Can 
Control F 
Cooper C 
Corby vt 

Corby B 
Cornât Ind 
Corontn p 
Cosms 
Costain R 
Crain R L 
Own Life 
Crush Inti 
Cygnus A

100
300
300
100

1225
326
700
200

4100
400

8120
9881
690
z25
650

4100
61

zl
500
600
400

1500
175
50

1313
2050

$14* 14 
355 355
335
260
325

$9

335
260
325

8%

14* - * 
355 + 5
335 -10
260 - 5
325

9 + %
$13* 13 Va 13*

45 45 45 +5
360 360 360
230 230 230
$5% 5% 5%

$27* 273/4 273/4 - * 
$19% 19* 19 Va 
$14* 14Va 14 Va - Va 
$31% 31% 31%
230 230 230
$17* 17* 17*+* 
$25* 25* 25* + * 

$24* 24* 24*
210 210 210 + 5
195 195 195
120 120 120
$10* lO'/a 10* - % 
$13* 13* 13*
$41* 41 Va 41 Va 
$20* 20% 20% - * 
$6* 6% 6*

Dernière chance 
de réduire 
votre impôt 1971.

Nos bureaux seront ouverts le samedi pour 
vous montrer comment vous y prendre.

Nous voulons vous aider à profiter d'une 
belle occasion d'économiser sur votre impôt 1971, 
et pour cela, nos bureaux resteront ouverts les 
samedis 12.19 et 26 février, de 9h à 16H30.

Il existe une section de la Loi de l'Impôt 
sur le Revenu qui vous permet de déduire jusqu’à 
concurrence de $2500 de votre revenu gagné et 
imposable pour 1971.

Ceci, pourvu que vous ayez enregistré un 
plan de retraite au plus tard le 29 février 1972.

La Métropolitaine pratique de nombreuses 
combinaisons d’assurances qui sont enregistrables. 
Profitez donc des exemptions d'impôt que la loi 
vous accorde pour vous constituer une rente de 
retraite.

Venez nous voir ou appelez-nous avant la 
fin de février.

8607 St-I.aurcnt, Montreal.................................. J81-6211
2050 Mansfield, Montréal............................... 288-0131
1070 est. Bélanger, Montréal........................... 273-2408
550 ouest, Sherbrooke, Ch. 470, Montréal . 849-8021 

1600 Le Corbusier, Ville de Laval (Chomcdey) 681-2586
5835 Verdun, Suite 200, Verdun ................... 769-8574
3500 Parc I.afontaine, Ch. 405-412, Montréal 527-8641 
3869ChemindesSourccs, Dollard des Ormeaux, 683-6310 
2950 Masson, Chambre 300, Montréal . . . 725-2458 
Centre Langelier. 7373 Langelicr, St-I.éonard 254-4945

6 Oesauïniers, St-Lambert .......................  672-2730
4255 Wellington, Verdun................................... 769-8534
345 Victoria, Wcstmount............................... 489-9358

La Métropolitaine
■fil Cent ans au service des Canadiens

Cygnus B 
Dale-R 
Dale-R pr 
Dawson D 
Delta Ben 
Distl Seag 
Doman I 
Dome Pete 
D Bridge 
D Citrus 
D Coal pr 
D Fdry 
Dofasco p 
D Glass pr 
Dom Lime 
C Strs 
C omtar 
Domtar pr 
D Textie 
Douglas L 
Dover Ind 
C RG Ltd 
Du Pont 
Dylex Div 

C ylex D A 
Estn Can r 
Econ Inlv 
Eddy Mtch 
E-L Fin 
E-L Fin p 
E-L Fin w 
Electro K 
Electro ltd 
Emco 
Emp Life 
Erie D 
Falcon 
Fed Grain 
Fields S 
Finning T 
Fleet Mfg 
Ford USA 
Ford Cnda 
F Seasons 
F Season w 
Fraser 
Fruehauf 
Galt Ml Irn 
Gaz Metr 
C az M 63w 
Gdn Mang 
Gen Distrb 
GMC 
Gnstar 
Gnstar L w 
Gesco Dis 
Glendale 
Genair 
Gleng B p 
Gleng A w 
Gleng B w 
Goodyer

G Mckay B 8752 $26 25* 26
Craft G ■*" -
Creb Ind 
GL Paper 
GL Power 
GN Capital 
Gt W Life 
Gt West S 
Greyhnd 
GSW Cl A 
GSW Cl B 
Guar Trst 
Gulf C 
Halifax D 
h alf D r 
H Group 
Ham Tr 
Ham Tr pr 
Fardee 
F ard Carp

650 $6* 6* 6*
1300 $10 10 10 — Va

700 $8 8 8 + Va
4350 $8* 8 8%

100 350 350 350 + 5
2855 $33'/a 323/4 33

950 $12% 12* 12*
2730 $31 30* 30* + Va
1120 $27 26* 27 + *
250 $9* 9* 9* + Vb
100 $27 27 27

12943 $273/4 27% 27* — *
Z33 $75% 75 75%
100 $14% 14% 14%

1112 $9 83/4 9 + Va
14700 $16 15* 16 + Vb
4165 $13% 13* 133/4 + Va
zl 10 $15 15 15
5185 $24% 23'/a 24 + Va

600 275 275 275 + 5
100 $15 15 15 — 1
750 $15'/a 15* 15*

2696 $263/4 26* 263/4 + Va
500 $13* 12* 13* -• Va

2350 $113/4 11'/a 11* + Vb
1445 59 55 55 + 1

100 $16 16 16 + Va
110 $15 15 15

8900 $10 9* 9* + '/a
575 $13 12% 13

5290 420 395 420 +30
2100 $5* 5* 5*
2062 $52 50 51* +2'/s
1400 $7% 7 Va 7* + *
2286 $10* 10 10% + %

100 $8% 8* 8* + Vb
627 $82* 82 82 Va +1*

7675 $8* 8* 8 Va — Va
6300 $15 14* 15

150 $15'/a 15* 15 Va — Va
1100 110 110 110

114 $73 73 73 — 1*
585 $90* 89 89 Va — 2

1815 $19 18% 18 Va — 3/4
780 $11% 11 11 — *
400 $14% 14% 14% + Va
325 $25 23* 25 + l'/a
225 $7 7 7
600 $6 6 6

1000 175 175 175 + 15
210 $7* 7* 7* — %
525 $22* 22* 22* + Vb
301 $78% 783/4 783/4

18769 $15* 15% 15* +
2465 605 580 600 +25

800 553/4 5* 5* — *
200 $7% 7% 7%

33100 215 210 215
3175 370 360 370 + 5
2300 100 95 95 — 5

200 125 125 125 +30
73 $221 219 221 + 6

4310 $7% 7 7% + Va

Pow C 5 pr 
Pre Cable 
F i em Iron 
Price Com 
Prov B Can zlOO 
Q Brdcast 1350 
Que Tel 
Rank Org 
F eaders D 
Realty C 
Realty C w 
Reed S 
F eichhold 
Revelstk 
Reynold p 
Rileys D

2110
4110

100
2430

400
3050

105
1500
500

11225
z20
z29

11
16

73/4
30
11
16

225
8

17
9

16%
25*
123/4

65 + *
16* 17

19005 $21% 20* 21 + 1
10887 650 600 620 +20

55 $87* 87* 87*+1*
223/4 22* + *
33* 33*
403/4 413/4 + 1
15 15
13 13* + * . u ^ 4
26* 26* + * Comb Met 
39% 39* + * Comagas 

110 110 C Callinan

$23
$33*
$41%
$15
$13*
$27
$39'*
120
430
$13
345

1800 $24* 
600 $6%

24% 24% - * 
6% 6% + * 

480 $18 173/4 18 + *
700 $19* 19* 19* + *

2150 $11* 11% 11% - %
1760 $57% 56 57% +1%
3350 $7* 7% 7* + *
4675 $183/4 18* 18* + *

255 $11% 11% 11%
110 $10% 103/4 103/4

3188 $14* 14* 14* + *
73092 $29% 26* 28*+1* 
3 650 220 210 220 +10

49900 15 6 13 + 6
1630 $11* 11% 11% - * 
3110 $12* IP/4 12* + % 

550 $22% 21 22%+1%
5200 135 130 130 - 5

100 $18'* 18* 18'* + *
Hard Crp A 1420 $18% 18'* 18'* - %
Harlequin 
Harris J S 
Harveys F 
HWocd A 
Hawker S 
Hawker pr 
Hays Dna 
Hedway C 
Home A 
Home B 
Horne Pit 
H Bramor 
H Bay Co
HB Oil Gas 975 $43'
HB ON G pr 175 $53 
Hunt C A p zlO $13 
F uron Eri 762 $30 
Husky Oil 8475 $15=
Husky D w 1235 600 
Husky E w 2520 625

850 $6
1200 325 
2450 110 
1500 190 
4165 275 

145 $61 
5971 $15fl 
4300 415

800 300 
100 $5%

l*C
I AC 4* p 
IAC w
I ma SCO
I masco A p 
Imp Gen 
Imp Gen w 
Imp Life 
Imp O 
Indal Can 
Indusmin 
Ind Adhes 
Inglis
Inland Gas 4361 
Inland G p 
Inter-City 
Inter C A p z50 $18 
Inter C A w 400 435 
Inter C B w 2400 410 
Int City M 
Intrmetco 
IBM 
I Nickel 
Int Util 
Interpool 
Int Div 
Intpr Pipe 
Int Pipe w 
Ip SP 
Intpr Stl pr 
Inv Group

zlO $69 
2350 900 
4155 $22 

850 455 
900 $5%
300 150 
285 $199 

30862 $31% 
800 $13 
z50 $9*
700 $17 
200 $14% 

$16

600 $8*

150 $6*
200 250 
321 $373 

7886 $32* 
4395 $49 

100 $23%
3700 380 
3334 $33 
3270 $16 

18661

6 6 — Va
325 325
105 105 — 5
180 190 + 5
260 275 +25

61 61 — Va
15% 15* + *

410 410
34 Vb 35% + Va
34 Va 34 Va + %

295 295 — 5
5% 5% + *

19% 19*
43 43 — Va
53 53 — 1
13 13
30 30
15* 153/4 + *

585 590 +10
600 625 +25
20* 20* — Va
69 69

875 885 -20
21 Va 22 + '/a

450 450
5* 5% — Va

150 150
191 198 + 8*
303/4 31 + *
12* 12* — *
9* 9*

16% 17 + %
14% 14% — *
153/4 16 + *
15* 15* — Va
8 Va 8* — *

18 18
430 430 — 10
400 410

6* 6 Va + '/a
250 250 + 5
368 370Va +5'/a

32 32* — *
48* 4 8 Va
23% 23% — Va

370 375 + 5

Little 250 $65 64
Fonald Fd 2150 $17 
Roth 
Roth w 
Rothm A p 
Rothm 2p 6195 
Royal Bnk 5305 
Royal Trst 2385 
Ryl T M z70 
Russel 18224 
F ussl H p 2375 
StL Cem A 100 
St Maurice 7500 
Sandwell 700 
Schneid z50 
Scintrex 1900 
Scot York 4380 
Scot Lasal 3000 
Scotts 800
Seaway pr 700 
Seco Cem 700 
Secur Cap 1300 
Select P 105 
Selkirk A 600 
St aw Pipe 2210 
St ell Inv p 1250 
Shell Iw 12995 
Shell A 3548 
Shepherd 300 
Sifton Pro 900 
Silverwd A 500 
Simpsons 4718 
Simpson S 169 
Sklar M 8500 
Sklar W 900 
Skyline H 200
Slater Stl 1725
Slat W Can 690 
Southam 1280 
Stafford 200 
St Brodest 800 
St Paving z50 
St Can 20925 
Steetley I 300
Steinbg A 1180
Steintron 100 
Ster Trst r 1700 
T ancord 200 
Texaco 1412 
TixasG 19110 
Thd CGIp 25 
Thom Nes 410 
Thom N pr 210 
Tone Craft 500 
Tfromont 4150 
Tor Dm Bk 3058 
Tor Star B 550 
Towmart 2500 
Traders A 2675 
11 ader Bp 75

Transair 
Trnsair w 2 
Tr C PI 12 
Tr Can PI p

Transglob 
If ans Mt 
Trimac 
Trizec Crp 
Trizec w 
Tiu-Wall 
Uap Inc 
UNAS Inv 
Un Carbid 
U Gas 
Union Oil 
U Corp B 
U Corp 63p 
Un Fn Mgt 
U Sections 
Van Der 
Versafd 
Venpower 
V ersatile 
Versati A 
Vic G Tr 

Villcentre 
Wajax 
Walk GW 
Weldwod 
Wstburne 
Wbur A p 
Wburn wt 
Wcoast Pt 
W Pet A p 
Wcoast 
Wcoast w 
Westeel 
W Brdcast 1000 $15 
W Bcas A p 215 $44 
W Cdn Seed 1800 $5*

$8'*
$30%
$11%
$16%
225 

$8%
$17 
$9%

$16%
$25'/8
$123/4
475 475 475
235 225 225 -10
$10 10 10 + %
$10% 10% 10%
$13* 13* 13* 

zlO $58* 58* 58*
1000 260 260 260

11% + % 
16
8% + * 

30% + % 
11% + * 
16% + % 

225 -25
8% + * 

17 
9

16%
25* - * 
123/4- %

Eric A. Booth

M. Eric A. Booth vient d’être 
nommé Sous-ministre adjoint, 
Approvisionnement commer­
cial, au ministère des Approvi­
sionnements et Services à 
Ottawa. Il sera responsable de 
l’achat des biens et services de 
consommation courante pour le 
compte du gouvernement 
fédéral.

M. Booth est gradué en génie 
électrique et en communications 
des universités Cambridge et 
London et occupait jusqu’à ré­
cemment le poste de directeur- 
général, division de l’électroni­
que, au ministère de l’Industrie 
et Commerce.

Wiley O 12400 S9V. 9W 9V. + '/.
Winco S 1200 S6'/8 6 6 - W
Wood Alex 100 410 410 410 + 5
Woodwd A 590 $2844 28 2844 + '/.
YR Prop 1200 SlOW lO'/j 10‘/2
Zenith 500 270 270 270

Mmes
Armore 4000 I2W \7'/i Vi'/i — w

L'honorable John P. Robarts,
C.P,, C.R.

Commonwealth Holiday Inns of 
Canada Limited annonce la no­
mination de l'honorable John 
P. Robarts, C.P., C.R., au
poste d'administrateur de la 
compagnie.
M. Robarts a été premier mi­
nistre de la province de l'On­
tario de novembre 1961 jus­
qu'en mars 1971. Il est mem­
bre des cabinets juridiques 
Stikeman, Elliott, Robarts et 
Bowman, de Toronto, et Ro­
barts, Betts, McLennan et 
Flinn, de London. M. Robarts 
est également administrateur 
de la Banque de Commerce 
Canadienne Impériale, de Bell 
Canada, de la Metropolitan 
Life Insurance Company of 
New York et de Reed Shaw Os­
ler Limited. Il a été nommé 
chancelier de l'University of 
Western Ontario en janvier 
1972.

J. P. WRIGHT, C.L.U. BERNARD MARANO
J. P. Wright se retire comme gérant de lu succursale 
Montréal Ste-Catherine de La Compagnie d’Assurance du 
Canada sur la Vie. Il continuera comme gérant associé 
jusqu’à la fin de juin.

Bernard Marano a été nommé gérant de la succursale 
Montréal Ste-Catherine.

Faisant partie de la Canada-Vie depuis 1934, monsieur 
Wright a été gérant de la succursale Montréal Ste-Catherine 
pendant les vingt-huit dernières années. Il est bien connu 
dans le monde des affaires et, les cercles professionnels et 
académiques et il s’est distingué au service de sa compagnie 
et de ses détenteurs de polices.

Monsieur Marano entre au service de la Canada-Vie avec 
des recommandations impressionnantes par rapport à la 
direction et le service aux détenteurs de polices. Il a réussi 
de façon remarquable à établir des carrières rémunératrices 
et avantageuses pour des particuliers voulant se dévouer en 
tant qu’assureurs-vie au service d’autrui.

A soc Porc z165 41 41 41
Aunor 1000 275 266 275 + 5
E ankeno 1650 645 635 645 +20
Barex 5000 21 21 21 - 1
Bary Expl 1000 111 100 100 -10
B-Dqu 
Betlm 
Bl Hawk 
Bral Can F 
Brameda 
Brenda M 
Brunsk 
Cam Mine 
Camflo 
Cam Chib 
Camp RL 
C Tung 
C Jamiesn 
Cdn Nisto 
Candore 
Captain 
Cassiar 
Chmly 
Chestrvile 
Chib Kay 
Chimo 
Coch Will

430
13

340

430 - 5
13

340 - 5
$12»/» 12

+C
S Va

$10* 10 Va 10*
$17 16* 17 + *
$6'/a 6% 6* + Va

$10* 10* 10* + *
395 390 395 - 5
310 310 310
$19% 19% 19% - %
$10* 10* 10* - Va
$36'/a 36 36* + 3/4
$17 16 Va 16% + *
$36% 36 363/4 + *
$6% 6 6% - Va
$5 Va 5* 5 Va + Va

$15% 15 Va 153/4
$25% 25% 25* + *
$33 Va 33 Va 33 Va + Va
405 395 400
270 270 270 - 5
$12'/a 12* 12*
5!1* 11 Va 11*
$15'/a 15* 15*
$23% 23 23* + *
300 295 300 +25
$15* 15* 15* + Va
$12* 12* 12*
$31% 303/4 31 Va + Vb
$10% 103/4 103/4 - *
$25* 243/4 243/4 - Va
480 480 480 -20
35 30 31 + 1

250 250 250 +10
$44* 44% 44* + *
$19% 18 Va 193/, +1'/4
$32 32 32
$34 33* 34 + *
$50* 50* 50* - *
$17 17 17 + Va
205 200 200 - 5
$35 34* 34* - *
$46'/a 46% 46%

42 40 40 - 4
$17* 17* 17% - *
$273/4 273/4 273/, + Va
375 370 370 + 5
665 665 665
700 695 700
335 335 335 + 5
130 125 125
$41 403/4 41 + Va
$41 Va 41 Va 41 Va - *
$75% 75% 753/4 + Va
$143/4 14 Va 143/4 + Va
165 165 165 - 5
$24% 24* 24*
$9% 9 9

$20* 20* 20* + *
66 62 66 + 2

360 360 360 - 5
$19 19 19
$19* 19* 19*
$16% 16 16 - *
$14* 13* 14* + *
$42 Va 42 Va 42*
$15'/a 15% 15% - Va
$19 19 19
$8% 8% 8% - Va
$73/4 7% 7 Va - Va
$6* 6* 6*
$7* 7* 7*

Con Fardy 
C Marben 
C Morisn 
Con Nichol 
C Rambler 
C Rexspar 
Conwest 
C< p Fields 
Coulee 
Craigmt 
D'Eldona

5500
3095
7900
2400

550
1350

47315
4500
1150
450
300

5900
100

6000
2050
4000

682
17950

7000
3000
1400
2000
3500
5000
6000
z208
1900
900

3000
2500
1500
1500
4120

800
1200
2000

6 5*
$19* 19* 

87 85
283 2 80

95 95
480 4 75
315 305
26 26 

325 320
600 600 
$27% 27 
160 150
118 118 

8 7'*
5 4*
5 5

$19% 19*
250 240

12'* 12 
5 4'*

120 
36 
12
29*
7*

105

19% - *
4

+ 5

-#1 
-10 
+ 10

85 
280 

95 
475 
310 

26 
320 
600 
27%

150 - 9
118 - 4

8 + 1
4'* - '*
5 + '*

193/4
246 - 6

12 - '*

Delhi Pac 
C enison 
Dicknsn 
C ome 
D Explor 
Donalda 
Dynasty 
East Suit 
Falco C 
Fort Rel 

.Frobex 
Gnt Masct 
Giant Yk 
Granduc 
Granisle 
Green Pnt 
Hallnor 
Highmont 
Hollinger 
Huds Bay 
Int Bibis T 
Int Halliw

500
3115
3100

175
4600
8000
4330
1295

20291
10000
3000
7670
875
400
557

3000
500
100
z50

2882
500

1600
2797

9* 9* 9* + '*
$27* 26 26* - 1
120 
$64 
135 132

115 116
64 64

132
8

74 5 72 5 735

- 3 
+ *
- 5

295 290 290 +5
$12 

45 
34

11% H* - Vo 
42 43 -3
33 33

485 455 455 -15
900 900 900 +20
450 4 50 4 50 - 20
840 835 835 + 5
19* 19* 19* + '* 

100 100 100 +10
245 245 245 -10
$39* 39* 39*
$21* 21* 21% + * 

13 13 13 + 1
24 23 24 +1

$11* 10% 11 - *

Lost Riv 
Louvicrt 
Lytton M 
Madeline 
Madsen 
Malartic 
Man Bar 
Martin 
Mattgmi 
Mc Adam 
Mc Intyre 
Mentor 
Mt Wright 
Multi-Mi 
F BU Mime 
F ewconx 
N Dimens 
N Goldvue 
N Que Ragl 1000 
N Senator 5400 
Nick Rim 
Noble M 
F or Acme 
Norbaska 
Norlex e 
Northgat 
N Rock 
Obrien 
C pen End 
Orchan 
P Asbestos 
Pamour 
Pan Centr 
Patino N V 
Pato
Pick Crow

10900
1000
8910
3254
ZlOO

500
500

2000
550

2500
1321
200

1000
1500
3700

400
7UiK»
4000

440 425 425
12 12 12 

198 180 198
310 305 310

64 64
75 75
37 37

9

+ 18

+ 2 
- 1

$30% 30 
49 49

$73 70
123 120 123 

21 21 
29'* 31

64
75 
37 

9
30'4 + Va 
49 +2
72* +3* 

+ 8 
+
+ 1»*

1000
6000
5000
1000
8500
3071

11900
7000

Z44
1900
7100
800
999
395
300

z2

325 315 315 -10
53 5 530 530 + 5

60 4V 50
5* 5'* 5*

635 620 630 +10
10 9 9 - '*
9* 9'* 9*

99 95 99 +4
16* 15 15 -1*
17
26

17
25

570 540
195 180

17
26

545
195
24
32

120 120 + 2 1 Obask 1114530 80 68 77 - 3 Pine Point 770
36 36 + 1 Iron Bay T 600 365 365 365 Placer 16482
12 12 + Va Irish Cop 5000 7* 7 7 Va - * Prado Exp 1000
29 29 Iso 3200 140 136 140 + 4 Preston 3660

7 7 Jonsmith z300 7 7 7 Pure Silv 2100
88 105 Joutel 6000 55 53 55 + 2 Q Mattgmi 3800

150 150 + 4 Kam Kotia 3000 60 60 60 + 4 Rayrock 750
178 178 - 2 Kerr Ad 11150 855 835 850 + 10 Reeves 2500

5 5 K Anacon 1000 27 27 27 + 2 Rio Algom 2489
165 165 Kirk Min 500 6 6 6 - Vi Roman 5565
20 20 Va — 1 Va L ab Min 225 $37* 37* 37* - 2 Ryanr 44700

825 825 +25 Lacanex 2500 90 86 90 St Fabien 6000
128 128 L Shore Zl94 270 265 265 Sherr 28019

14 Va 14 Va La Luz 1725 380 375 380 + 5 Silmq 19200
850 850 -20 Liberian 400 975 975 97 -25 Stanrck z318
48 48 - 2 LL Lac z5 170 170 170 Steep R 7900

24
32 32

415 410 410
154 1 52 1 52
233 230 233
310 305 310
$20* 20
750 750

18 18

-1* 
+ 1 
-20 
- 5
+ 4

+ 5

20* + * 
750 + 25

18
$29% 29'* 29 »/4 + * 
$31% 31 31V4 + %
165 165 165
800 775 795
238 235 238

28 27
133 131
90 65

$16% 16 
660 67 5 625

15 15
9 8*

- 5
- 5

27 - 2
131
65 -35
16* + * 

35 
15 

9
$14* 14% 14% + '*

Sullivan
Tara
Teck Cor A 
Teck Cor B 
Texmont 
1 • xore 
Thom L 
1 ( mbill 
7 f ibag 
Trin Chib 
U Mining 
U Keno 
U Siscoe 
Upp Can 
West Mine 
Westfield 
Wstfleld w 
Whithorse 
Willroy 
Windfall 
Win-Eld 
Wr Harg 
Yk Bear 
Zulapa

All East G 
Alminex 
Am Leduc 
A Quasar P 
Asamera 
A • hland C 
Ashland pr 
BP OG 
Bralor OG 
C Geo 
C Nor West 
CS Pete 
CS Pete w 
C Bonanza 
C Ex Gas 
C Homestd 
CLI Pete 
C Reserve 
Cdn Sup O 
Charter Ol 
Chieftan D 
Clark Can 
Decca R 
Francana

2500
1000
1000
1400
1100
5000
4000

8550 
5375 
780 

1792 
2100 
z 200 
zl 5

295 295 295
$15* 15% 15*
500 480 480
450 440 450

47 47 47
12* 12* 12*
23 22 22
62 61 61
68 68 68
11 10* 11
25* 25 25

355 355 355
150 140 150
200 196 196
310 300 310
140 129 140
85 74 85

205 205 205
94 91 94
10 10 10
6* 6* 6 Va

110 no 110
445 430 440
13* 13

alt« et gaz
n

595 580 585
565 555 560

7 7 7
640 610 610

-10

-15

- 4
- 2

+ 5 
- 7 
+ 10 
+ 15 
+ 10

+ 1 
+ 1

+ 5

-15 
-10

3500 7 7 7 -1
-20

500 $18% 18* 18' a - *
$14% 14* 14* 
$31% 31% 31' 

560 560
250 
115 
275 
565 
265 
136 
355 
815 

52 
530

400 $40* 40* 40* 
100 510 510 510

700 
100 

11100 565 
100 250 

39849 125 
7500 288 
4425 575 
1500 275 
1800 140 
3600 355 
4500 825 
z300 52
900 540

250
122
280
575
270
136
355
825

52
530

3600 915 
9700 470 
9450 260 
7350 530

880
450
255
515

900
460
760
530

+ 5 
+ 11

+ 5 
+ 5
- 4

-20 
- * 
+ 10 
+ 10 
-10

+ 15
24 21 24 +3 Gr Plains 1000 $29 29 29
41 39 41 Gt COilsds 1100 510 505 505 - 5

227 220 220 - 8 Huston 14466 253 235 245 + 10

6925
246

5750

Zl

100 
2100 

500 
100

9400 160 150 150
1600 $5% 5* 5%
2540 440 42 5 435

1524 $24 23% 23*- *
500 $11% 11 H - *
250 $17 16% 16% - Va

3001 $46% 46 46
9010 $12% 11% 12 + *
1115 $11% 10* 11% + *
200 $37'* 37'* 37* + 1
760 750 750 750
100 $10% 10% 10%
290 $32* 32* 323/4 + '*

12802 $30% 30* 30*- *
7060 $10* 10* 10* - *
1921 $22'* 21* 21% - %

W Realty 
Westnhse 
Weston 
Wstn 4*p 
White Pas

800 $9*

14* 15 
14 44
5*
9

570 $19% 19'* 19* 
288 $18% 18* 18*

+ %

5* - % 
9

35 $65 
1020 $11'*

65 + 1
11'* + '*

32* 33 + *
15* 15*

$9% 9* 9* + *
550 $28* 28'* 28* + * 
200 $10* 10* 10* + *

Inv Grp A 4675 $10* 10% 10%
Inv Grp 5 p 1075 $24% 24% 24% - *
Irwin Toy 100 $20 20 20 + *
ITL Ind 1900 380 370 370
Ivaco Ind 400 $15* 15* 15* - %
IWC Ind 6700 280 265 280 +10
F aiser Re 3400 395 390 390 - 5
Kaps Tr 22105 $9 8* 9 + '*
Keeprite P z70 $12% 12% 12%
Kelly DA 250 $6* 6* 6* + *
Kelsey H 200 $8 8 8
Kelvinatr 100 490 490 490 + 25
Kentlng 715 $10* 10* 10* - *
Koffler 1890 $18* 18* 18* - %
Koffler A p 750 $9* 9'* 9'*
Koffler w 4800 850 840 840
Labatt 4055 $23% 23% 23* + % 
L abaft pr 1175 $24* 24% 24*+ % 
Laidlaw AA 2150 $17% 17 17%
LOnt Cem 4650 390 375 375 -10

1940 $12* 12% 12'*
400 $19 19 19
350 $27* 27* 27* + *

2200 $7% 7* 7% - *
300 $8% 8% 8% + %
800 1 50 1 50 1 50 - 5

Lau Fin 
Lau Fn 140 
Lau F 2.00 
Leigh Inst 
Leons Frn 
Life Inv w 
Lincoln Tr 
Livlngsto 
L<b Co A 
Lob Co B 
Lob Co pr 
Lob G A pr 
Lob Inc 
Loeb M 
Maclarn A

100 $14* 14* 14* + *
100
610

3692

$9%
$6%
$6*

9%
6*
6*

9% - % 
6*
6* - *

76 $33 32% 33 - *
100 $20’* 20* 20*

1000 $7* 7* 7* + *
525 370 370 370
700 $17 17 17 - %

LA PAIX COMPAGNIE 
D'ASSURANCES GENERALES 

DU CANADA 
ASSEMBLEE GENERALE 

SPECIALE DES 
ACTIONNAIRES

PRENEZ AVIS qu’une as­
semblée générale spéciale 
des actionnaires de LA 
PAIX COMPAGNIE D’AS­
SURANCES GENERALES 
DU CANADA sera tenue à 
la Salle Canadienne de l’édi­
fice La Laurentienne, 500, 
Grande-Allée est, Québec, 
le vendredi 25 février 1972, 
à 12:15 PM., aux fins de: 
considérer et, si jugé op­
portun, approuver le règle­
ment N” XIV relativement 
à l’augmentation du nombre 
des membres du Comité 
Exécutif à cinq et portant 
le quorum à trois membres. 

RENE LAFLAMME, 
avocat 

Secrétaire

LIMPOT SUR 
LES GAINS 

EN CAPITAL
Que faire maintenant?

Le Montréal Trust lance de nouveaux services 
qui vous feront économiser du temps 

et même...de l’argent!
Si vous possédez des obligations ou des actions, vous 
devrez dorénavant tenir, aux fins de l'impôt sur les gains 
en capital, des écritures précises et à jour. Les gestion­
naires de portefeuilles seront également obligés de tenir 
une "comptabilité-placements" distincte pour chacun de 
leurs clients, afin de pouvoir suivre de très près l'évolution 
de leurs investissements. En d'autres termes, il vous faudra 
toujours prendre en considération les répercussions fisca­
les éventuelles de la moindre de vos opérations boursières.

Nombreux sont les gens qui devront consacrer à ce 
travail, à cause de sa complexité, un temps précieux 
qu'ils préféreraient sans doute employer autrement. Mais 
bon gré, mal gré, il leur faudra avoir en main un dossier

complet au moment de faire leurs déclarations de 
revenus. C'est en songeant à toutes ces difficultés que 
nous avons mis sur pied des services spécialement 
conçus à l'intention de nos clients qui se trouvent dans 
une situation analogue. Grâce à ces nouveaux services, 
ils reçoivent à la fin de chaque trimestre—ou plus 
fréquemment, s’ils le désirent—toutes les pièces 
comptables et l'information nécessaires aux fins de 
l'impôt, rédigées de façon claire et précise. Ceci leur 
permet de suivre leur portefeuille de très près, puisqu'ils 
ont en main les données les plus récentes, et de ne payer 
que les impôts dont ils sont réellement redevables-pas 
un sou de trop!

Pour tous renseignements additionnels, communiquer 
avec John Wilson à Montréal au numéro 861 -1681

Montréal Trust ||
la société qui innove constamment

1, Place Ville-Marie, Montréal, (514) 861-1681 
Centre commercial Fairview, Pointe-Claire, (514) 695-5230 

500, est Grande-Allée, Québec, (418) 529-8841
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LE CALENDRIER 1972 DE LA LIGUE NATIONALE BASEBALL
1972 EST

A
CHICAGO

A
MONTRÉAL

A
NEW YORK

A
PHILADELPHIE

A
PITTSBURGH

A
ST. LOUIS

CHICAGO. . . . . .

Avr. y, 8,9
Août 1*. 2*. 2*. 3* 
Sept. 26*. 27*

Avr. 21.22,23
Août 4*. 5,6
Sept. 4.4.5*

Mai 15*. 16*. 17* 
Juil 27*. 27*. 28 
Sept. 8*. 9*. 10

Avr. 18*. 19*. 20* 
Juin 30*
Juil 1.2,3*
Sept. 6*. 7*

Mai 18*. 19*. 20.21 
Juin 28*. 29*
Sept. 22*. 23,24

-

Mai 26. 27.21,29 

Août 8.9.10
Sept. 19.20

Mai 15*. 16*. 17*. 
18

Juil 29*. 30,31* 
Sept. 6*. 7* :

Avr. 10*. 12*
Août 11*. 12.13,

13
Sept. 15*. 16*. 17

Mai 19*. 20.21,21 
Juin 28*. 29*
Sept. 22*. 23.24

Avr.-14*. 15.16
Juin 26*. 27*. 27* 
Sept. 4,4,5*

NEW YORK . . . .
Mai 23.24,25
Août 11,12.13
Sept. 15.16,17

Avr. 18*. 19*
Juin 30*
Juill *.2,3
Oct. 2*. 3*. 4*

Mai 19*. 20*. 20*.
21

Juin 28*. 29*
Sept. 11*. 12*. 13*

Avr. 6.8.9
Juil 27*. 27*. 28* 
Sept. 29*. 30
Oct. 1

Mai 26*. 27*. 28,29 
Août 7*. 8*. 9*
Sept. 26*. 27

PHILADELPHIE
Avr. 14.15.16
Juin 26,27,27
Oct. 2,3.4

Mai 22.23*. 24*

Juin 23*. 24*. 25 
Sept. 29*. 30
Oct. 1

Mai 30*. 31*
Juin 1 *
Août 1*. 2*. 3
Sept. 22*. 23.24

Mai 26*. 27*. 28 

29,29
Août 8*. 9*
Sept. 4,4

Avr. 7*. 8.0
Août 4*. 5*. 6
Sept. 19*. 20*. 21*

PITTSBURGH ...
Avr. 11.12,13
Juin 23.24.25
Sept. 12.13,14

Mai 30*. 31*
Août 4*. 5.6, 6
Sept. 8*. 9*. 10

Avr. 14.15.16
Juin 26*. 27
Sept. 18*. 19*. 

20*. 21*

Avr. 21*. 22.23
Juil 29*. 30,31* 
Sept. 26*. 27*. 28*

Mai 23*. 24*. 25 
Août 1*. 2*. 3*
Sept. 15*. 16.17

ST. LOUIS. . . . .

Mai 30.31
Juin 1
Juil 29.30,31
Sept. 29,30 Oct. 1

Avr. 21 *,22.23
Juil 27*. 28
Sept. 11*. 12*. 13*.

14*

Avr. 11.13
Juin 22*. 23*. 24,

25
Sept. 8*. 9,10

Avr.17*. 18*. 19* 
Juin 30*
Juill*, 1*. 2
Sept. 6*. 7*

Mai15*. 16*. 17* 
Août 11*. 12.13,

13

Oct. 3*. 4*

ATLANTA . . . . . .
Mai 2,3.4
Juil 14.15.16

Juin 6* 7*. 8*
Août 18*. 19*. 20

Juin 2*. 3.4
Août 15*. 16*. 17

Juin 9*. 10*. 11
Août 21*. 22*. 23*

Avr. 28*. 29.30
Juil 17*. 18*. 19*

Mai 5*. 6*. 7
Juil 11*. 12*. 13*

CINCINNATI ...
Avr. 28.29.36 

Juil17,18,19
Juin 9*. 10,11
Août 21 *,22*. 23*

Juin 6*. 7*. 8
Août 18*. 19,20

Juin 2*. 3.4 
Aout15*. 16*. 17*

Avr. 25*. 26*. 27* 
Juil 21 *,22*. 23

Mai 2*. 3*. 4
Juil 14*. 15*. 16

HOUSTON . . . . .
Mai 5,6,7
Juil 11.12,13

Juin 2*. 3*. 4 
Aout15*. 16*. 17*

Juin 9*. 10.11
Août 21 *.22*. 23

Juin 6*. 7*. 8*
Août 18*. 19 *,20

Mail *,2*. 3*
Juil 14*. 15,16

Mai 9*. 10*. 11
Juil. 7*. 8*. 9

LOS ANGELES ..
Juin 16.17,18
Août 29,30,31

Mai 5*. 6*. 7
Juil 4*. 5*. 6*

Mai9*. 10*. 11* 
Juil 7*. 8.9 ■

Mai 12*. 13*. 14 
Juil 10*. 11*. 12*

Juin 19*. 20*. 21* 
Août 25*. 26,27

Juin12*. 13*. 14* 
Sept. 1*. 2.3

SAN DIEGO. . . .
Juin13,14,15
Sept. 1,2,3

Mai 12*, 13*.14
Juil 10*. 11*. 12*

Mai 5*. 6,7
Juil 4,4.5*

Mai 9*. 10*. 11 * 
Juil 7*. 8*. 8

Juin 16*. 17*. 18 
Août 28*. 29*. 30*

Juin 19*. 20*. 21* 
Août 25*. 26*. 27

SAN FRANCISCO
Juin 19.20.21
Août 25,26,27

Mai 9*. 10*. 11* 
Juil. 7*. 8*. 9

Mai 12*. 13,14 
Juil 10*. 11 *. 12

Mai 5*. 6,7
Juil 3*. 4*. 5*

Juin13*. 14*. 15* 
Sept. 1*2 *.3

Juin 16*. 17.18
Août 28*. 29*. 30*

1972

AUCUNE PARTIE

LE SOIR

13 DIMANCHES

1 FÊTE

58 PARTIES

LE SOIR

13 DIMANCHES

3 FÊTES

41 PARTIES

LE SOIR

13 DIMANCHES

2 FÊTES

62 PARTIES

LE SOIR

13 DIMANCHES 

FÊTE

52 PARTIES

LE SOIR

13 DIMANCHES

2 FÊTES

54 PARTIES

LE SOIR

13 DIMANCHES

2 FÊTES

OUEST
A

ATLANTA
A

CINCINNATI
A

HOUSTON
A

LOS ANGELES
A

SAN DIEGO
A

SAN FRANCISCO

Mai 12*. 13*. 14 
Juil 4*. 5*. 6*

Mai 9*. 10
Juil 7*. 8.9,9

Avr. 24*. 25*. 26* 
Juil 21*. 22*.23

Juin 6*. 7*. 8*
Août 18*. 19*. 20

Juin 2*. 3*. 4
Août 21*. 22*. 23*

Juin 9*. 10,11

Août 15*. 16,17

Juin 16*. 16*. 17*.

18
Août 29*. 30*

Juin 19*. 20*. 21* 
Sept. 1*. 2 *.3

Juin 12*. 13*. 14* 
Août 25*. 26*. 27'

Avr. 25*. 26*. 27* 
Juil 14*. 15*.16

Mai 2*. 3
Juil 21 *.22*. 23,

23

Avr. 28*. 29.30,30 
Juil 18*. 19

/

Juin 12*. 13*. 14* 
Août 25*. 26*. 27

Juin 16*. 17*. 18 
Août 28*. 29*. 30*

Juin 19*. 20*. 21* 
Sept. 1*. 2*. 3

Avr. 28*. 29*. 30 
Juill 8*. 19*. 20*

Avr. 25*. 26*. 27* 
Juil 14*. 15*. 16

Mai 1.2*. 3
Juil 21*. 22,23

Juin 19*. 20*. 21* 
Sept. 1*. 2*. 3

Juin 13*. 13*. 14* 
Août 2 5*. 26*. 27

Juin 16*. 17*. 18 
Août 29*. 30*. 31*

Mai 1 *. 2*. 3*
Juil 21 *,22 *,23

Avr. 28*. 29*. 30,

30
Juil 18*. 19*

Avr. 25*. 26, 27
Juil 14*. 15,16

Mai 9*. 10*
Juil 7*. 7*. 8*.9

Mai 5*. 6,7
Juil 11*. 12*. 13*

Mai 12*. 13*. 14
Juil 4*. 5*. 6*

Juin 9*. 10*. 11 
Aout15*. 16*. 17*

Juin 5*. 6*. 7*. 8* 
Août 18*. 20

Juin 2*. 3,4,4
Août 22*. 23

Avr. 25*. 26*
Juil 20*. 21*.

22*. 23

Mai 12*. 13*. 14,

14
Juil 3*. 4

Avr. 28*. 29*. 30
Juil 17*. 18*. 19*

Juin 2*. 3*.4
Août 21 *.22*. 23*

Juin 9*. 10*. 11
Août 15*. 16*. 17*

Juin 6*. 7.8
Août 18*. 19.20

Mai 23*. 24
Août 4*. 4*. 5*. 6, 

7*
Sept. 26*. 27*

Mai 15*. 16*. 17* 
Juin 30*
Juil 1*. 2,3*
Sept. 4*. 5*

Avr. 10*. 11 *.12* 
Juin 23*. 24*. 24*.

25
Sept. 7*. 8*

Avr. 14*. 15*. 18,
16

Juin 18*. 28*. 29* 
Sept. 10,10

Mai 19*. 20,21,21 

Juin 26.27*
Sept. 29*. 30
Oct. 1

Avr. 21*. 22*. 23 
Août 11 *,12*. 13, 

14*
Sept. 12*. 13*

Mai 29*. 30*. 31* 
Juin 1 *
Août 1*. 2*
Sept. 22*. 23 *,24

Avr. 7*. 8*. 9'
Juin 26*. 27*
Sept. 4*. 4*. 5*. 6*

Mai 19*. 20*. 21,21 

Juin 30*
Juill*, 2
Sept. 7*. 7*

Mai 16*. 16*. 17.18 

Juin 28. 29
Sept 9.10,10

Avr. 6*. 8 *.9,9 
Août 8*. 9*. 10* 
Sept. 19*. 20*

Avr. 5,18*. 19*
Juin 22*. 23*. 24*.

25
Oct. 3*. 4*

Mai 18*. 19*. 20*.
21

Juin 28*. 29
Sept. 9*. 10,11*

Mai 22*. 23*. 23*. 

24* Juin 26*. 27* 

Sept. 29*. 30* 
Oct. 1

Avr. 21*. 22,23
Août 4*. 5.6,6
Sept. 7.8*

Avr. 17*. 18*. 19*. 
20*

Juil 30,30,31*
Oct. 3*. 4*

Avr. 14*. 15.16 
AoutS*. 9*. 10* 
Sept. 29*. 30
Oct. 1

Mai 26*. 27*. 28
Juil 27*. 28*. 29 
Sept. 15*. 16*, 17

Mai 15*. 16*. 17* 
Août 11*. 12*. 13 

Sept. 18*. 19*. 20*

Mai 29.30*. 31
Juin 1*. 30*
Juil 1.2
Sept. 12*. 13*

Mai 29*. 30*. 31* 
Aoutl *,2*. 3* 
Sept. 22*. 23*.24

Mai 26*. 27*.28
Juil 27*. 28*. 29 
Sept. 15*. 16*. 17

Avr. 10*. 11 *.12*. 

13*
Juil 30,30,31* 
Sept. 13*. 14*

Avr. 21 *.22*. 23 
Août 4*. 5*. 6
Sept. 25*. 26*. 27*

Avr. 6.8.9,9
Août 8*. 8*. 9
Oct. 3*. 4

Mai 26*. 27*.28,

28
Juil 27*. 28*. 29* 
Sept. 16*. 17

Avr. 11*. 12,13*
Juil 30,30,31* 
Sept. 18*. 19*. 20*

Avr. 15*. 18,17* 
Août 11 *.12*. 13, 

14*
Sept. 16*. 27*

Mai 22*. 23*. 24* 
Août 1*. 2*,3*
Sept. 22*. 23,24

Avr. 18*. 19*. 20* 
Juin 23*. 24*. 25 
Sept. 4*. 5*. 6*

65 PARTIES

LE SOIR

13 DIMANCHES

2 FÊTES

55 PARTIES

LE SOIR

13 DIMANCHES

1 FÊTE

66 PARTIES

LE SOIR

13 DIMANCHES

3 FÊTES

66 PARTIES

LE SOIR

13 DIMANCHES

1 FÊTE

62 PARTIES

LE SOIR

13 DIMANCHES

1 FÊTE

28 PARTIES

LE SOIR

13 DIMANCHES

1 FÊTE

* PARTIE EN SOIRÉE
LES DATES EN NOIR REPRÉSENTENT LES PARTIES DU DIMANCHE

MARDI, 25 JUILLET - MATCH DES ÉTOILES A ATLANTA 
MATCH DU TEMPLE DE LA RENOMMÉE — LUNDI, 7 AOÛT, 14 H. à COOPERSTOWN

Au hasard des nouvelles

DUANE THOMAS l’une des vedettes des Cowboys de Dal­
las lors de leur récente victore contre les Dauphins de Miami, 
à la Nouvelle-Orléans pour le championnat de la ligue Nationale 
de football, a plaidé coupable à une accusation d’avoir possédé 
de la marijuana, avant-hier à Greenville, au Texas. Duane 
était en compagnie de son jeune frère Bertrand, qui plaida 
également coupable. Ils ont tous deux reçu une sentence sus­
pendue de cinq ans.

* * *

L’EQUIPE de BILL KENT, du club Heather de Montréal 
n’a pas subi une seule défaite en 10 matches, en fin de se­
maine à Québec, où se déroulait le championnat provincial de 
curling. Kent, qui a déjà représenté le Québec en 1963 et 1970, 
participera maintenant au tournoi pour le championnat canadien, 
dont le vainqueur sera favori pour décrocher le titre mondial 
et le Balai d argent d’Air-Canada. le mois prochain en Allema­
gne

Les JEUX D’HIVER du QUEBEC malgré la tempête de 
neige, ont pris leur envol, en fin de semaine à Pointe-aux- 
Trembles. et des athlètes de Sherbrooke, représentant l’Es- 
trie, en ont profité pour s'accaparer les deux premières mé­
dailles d’or qu'on y distribuait, soit pour les titres masculins 
et féminins de ballon-volant. Une formation de Rouyn-Noranda 
obtenait la médaille d’argent, côté masculin, imitée par une 
équipe féminine de Vaudreuil. La compétition des Jeux démar­
rera pour de bon vendredi prochain, alors que 3,000 athlètes 
de tous les coins du Québec se mesureront dans une vingtaine 
de disciplines, un peu partout dans la région métropolitaine.

• • *
BOB CHARETTE et Gary Vhittaker, réalisateurs du 

Salon Nautique ‘72 qui prend l’affiche samedi, dans la grande 
salle d’exposition de la Place Bonaventure, font les choses en 
grand. Ils invitent les journalistes à une visite de pré-ouvertu­
re vendredi soir, qui sera suivie d’une réception et d’une danse.

* * *

La LIGUE de HOCKEY DEPRESSION présentera son 
40ème festival annuel le 21 mars prochain, en l'amphithéâtre 
d’Outremont. Comme par le passé, les recettes du match qui 
y sera alors présenté seront versées, comme tout bénéfice 
accumulé durant la saison régulière d’ailleurs, à la société 
Saint-Vincent-de-Paul. Incidemment, la LHD vient de publier 
son bottin 1971-72, où l’on retrouve les noms des joueurs des 
quatre équipes ainsi que divers petits renseignements intéres­
sants.

LISEZ
ET FAITES LIRE 

LE DEVOIR

Brevets d'invention
MARQUES de COMMERCE 

Marion, Robic & Robic
ci-devant 

Marion & Marion

2100, rue DRUMMOND 
Montréal, 25 288-2152

VENEZ CHOISIR VOTRE 

AMEUBLEMENT SUR 

LES LIEUX

STATIONNEMENT
Canada Dactylographe Inc.,

7035 AVE. DU PARC

270-1141

Di BUREAUX
MEUBLES

Yves Bélanger
Denturologiste

Réhabilitation faciale prothétique ■ Ex technicien à l'université de Montréal.
4806, Saint-Kevin, app. 1 (coin Victoria)

Montréal Tél. : 342-1781

Avis légaux - Avis publics
AVIS

Avis est par les présentes donné, confor­
mément à l'article 1S71-D du code civil de 
la Province de Québec, que Les Messageries 
Communautaires Inc. dont la principale pla­
ce d'affaires dans la Province de Québec est 
située dans le district judiciaire de Montréal, 
Qué. a transporté toutes ses créances et 
comptes de livres actuels et futurs à La 
Banque Provinciale du Canada à titre de 
garantie, par acte portant la date du 4ème 
jour du mois de mai 1971 et enregistré au 
Bureau de la division d'enregistrement de 
Montréal le lOème jour du mois de mai 1971 
sous le numéro 2273865.
Daté à Montréal, Qué. ce ISème jour du mois 
de février 1972.

a Hydro-Québec

APPEL D’OFFRES 
GPE-72-10072 

pourl0h30a.m. 
heure deMontréal 

mardi le 14 mars 1972
Poste Casavant, 

ST-HYACINTHE, PQ.
FOURNITURE DE DEUX (2) 
TABLEAUX DE COMMANDE 

ET RELAIS
Toutes les conditions du pré­
sent appel d’offres sont conte­
nues dans le document qui est 
disponible pour examen et 
peut être obtenu contre un paie­
ment NON REMBOURSABLE 
de $25 pour chaque exemplaire 
complet, chèque visé ou man­
dat payable à T Hydro-Québec. 
du lundi au vendredi inclusive­
ment de 8h30 a.m. à 4h3Û p.m. 
à l'endroit suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no. 809 

HYDRO-QUEBEC 
75 ouest, boul. Dorchester 

Montréal 128, Qué.
Canada

Un dépôt de soumission au 
montant de TROIS MILLE 
DOLLARS ($3.000.) chèque 
officiel d'une banque à charte 
du Canada ou chèque visé 
tiré sur une banque à charte du 
Canada ou sur une caisse po­
pulaire. payable à l'Hydro- 
Québec et remboursable sous 
condition doit accompagner la 
soumission.
Seules les personnes, so­
ciétés. compagnies et corpora­
tions ayant leur principale pla­
ce d’affaires au Québec et 
qui auront obtenu le document 
d'appel d’offres directement 
de l'HydroAJuébec sont admi­
ses à soumissionner.
L'Hydro-Québec se réserve 
le droit de rejeter l'une quel­
conque ou toutes les soumis­
sions reçues.

Les co-secrétaires
B. LAÇASSE - W.E. JOHNSON

Montréal. Ie9 février 1972

AVIS
Avis est par les présentes donné que HAL- 
SA WATCH & JEWELLERY CO. LTD., une 
corporation constituée en vertu de la Loi des 
Compagnies de Québec, et ayant son siège 
social dans les Cité et District de Montréal, 
s’adressera au Ministre des Institutions 
Financières. Compagnies et Coopératives 
de la Province de Québec, pour obtenir 
l'abandon de sa Oiarte selon les dispositions de 
la Loi des Compagnies de Québec.

Daté à Montréal, le 17ème jour de février 
1972 SAMUEL FREED

SECRETAIRE

Mendelson, Selick. Gross & Pinsky,
630 Blvd. Dorehester, Ouest,
Montréal, Québec.
Procareurs poor I'Applicant

a Hydro-Québec

APPEL D’OFFRES 
GPE-72-10071 

pour 10h30 a.m. 
heure deMontréal 

mardi le 14 mars 1972
Poste Micmac 

Gaspé-Sud, P.Q.
FOURNITURE DE DEUX (2) 
TABLEAUX DE COMMANDE 

MESURE ET RELAIS
Toutes les conditions du pré­
sent appel d'offres sont conte­
nues dans le document qui est 
disponible pour examen et 
peut être obtenu contre un 
paiement NON REMBOURSA­
BLE de $25 pour chaque exem­
plaire complet, chèque visé ou 
mandat payable à l'Hydro- 
Québec. du lundi au vendredi 
inclusivement de 8h30 a.m. à 
4h30 p.m. à l'endroit suivant:

Direction des Contrats 
Bureau no. 809 

HYDRO-QUEBEC 
75 ouest, boul. Dorehester 

Montréal 128, Qué.
Canada

Un dépôt de soumission au 
montant de QUATRE MILLE 
DOLLARS ($4.000.) chèque of­
ficiel d'une banque à charte du 
Canada ou chèque visé tiré 
sur une banque à charte du Ca­
nada ou sur une caisse popu­
laire. payable à l'Hydro-Qué- 
bec et remboursable sous con­
dition doit accompagner la sou­
mission.
Seules les personnes, sociétés, 
compagnies et corporations 
ayant leur principale place 
d'affaires au Québec et qui au­
ront obtenu le document d'appel 
d'offres directement de l’Hy­
dro-Québec sont admises à 
soumissionner.
L'Hydro-Québec se réserve 
le droit de rejeter l'une quel­
conque ou toutes les soumis­
sions reçues.

Les co-secrétaires 
B. LAÇASSE - W.E. JOHNSON 

Montréal, le 10 février 1972.

Avis est par les présentes donné que le con­
trat de vente en date du 7 février 1972. à 
LA BANQUE TORONTO-DOMINION de tou­
tes dettes, présentes ou futures, payables à 
MARQUIS CONVERTA SOFAS LTD. a été 
enregistré au bureau d’enregistrement de la 
division d'enregistrement de Montréal le 14e 
jour de février 1972, sous le numéro 2328726 
Ce 17e jour de février 1972. LA BANQUE 
TORONTO-DO VI1NION.

AVIS
Avis est par les présentes donné conformé­
ment à T article 1571D du Code civil, qu’un 
acte de transport de toutes les créances 
présentes et futures de Maska Beef Packers 
Inc., ayant sa seule place d’affaires en la 
Ville de St-Hyacintbe, en faveur de Banque 
Canadienne Nationale, en date du 16 sep­
tembre 1971 a été enregistré a St-Hya- 
cinthe le 21 septembre 1971 sous le numé­
ro 153842.
Banque Canadienne Nationale 
Montréal, 21 février 1972

Hydro-Québec

APPEL D’OFFRES 
GPE-72-10063 

pour 10h30 a.m. 
heure de Montréal 

mardi le 7 mars 1972 
Divers postes, Montréal,

PO
FOURNITURE DE 

TROIT REACTANCES DE 
MISE A LA TERRE 12.85 K V

Toutes les conditions du pré­
sent appel d'offres sont con­
tenues dans le document qui 
est disponible pour examen 
et peut être obtenu gratuite­
ment. du lundi au vendredi in­
clusivement de 8h30 a.m. à 
4h30 p.m. à l'endroit suivant: 

Direction des Contrats 
Bureau no. 809 

HYDRO-QUEBEC 
75 ouest, boul. Dorehester 

Montréal 128, Qué.
Canada

Un dépôt de soumission au 
montant de TROIS MILLE DOL­
LARS ($3.000.) chèque offi­
ciel d'une banque à charte du 
Canada où chèque visé tiré 
sur une banque à charte du 
Canada ou sur une caisse po­
pulaire. payable à l'Hydro- 
Québec et remboursable sous 
conditions doit accompagner 
la soumission.
Series les personnes, sociétés, 
compagnies et corporation 
ayant leur principale place d'af­
faires au Québec et qui auront 
obtenu le document d'appel 
d'offres directement de l'Hy­
dro-Québec sont admises à 
soumissionner.
L'Hydro-Québec se réserve 
le droit de rejeter l'une quel­
conque ou toutes les soumis­
sions reçues.

Les co-secrétaires 
B. LAÇASSE ■ W.E JOHNSON 

Montréal, le9 février 1972

C. CLOUTIER INC.

Avis est donné que la compagnie "C. Gou­
tter Inc." demandera au Ministre des Ins­
titutions Financières, compagnies et coopé­
ratives, la permistton d'abandonner sa charte. 
Daté à Montréal, ce lie jour de janvier 1972

Gaude Gontter-Président

AVIS est donné par ces présentes, con­
formément aux dispositions de l’article 1571 
du Code Gvil du Québec, qu'un contrat de 
vente, cession et transport “factoring” 
exécuté à Montréal, le dix-neuvième jour 
du mois de janvier mil neuf cent soixante- 
douze, a Sofic Inc., de toutes les créances pré­
sentes et futures payables k Auto-Confort 
(R) Inc., a été enregistré au bureau de la di 
vision d'enregistrement de Montréal, le 24ème 
jour du mois de janvier 1972, sous le numéro 
2 325 070.

U 23 lévrier 1972
sonciNc.

VILLE DE MONTREAL EST 

Avis est par les présentes donné que la Ville 
de Montréal-Est s’adressera à la législatu­
re de la province de Québec, au cours de la 
prochaine session, pour l'adoption d’une 
loi aux fins suivantes:

Pour annexer une partie du fleuve St-Laurent 
au territoire de la Ville de Montréal-Est et 
pour toutes autres fins.

VILLENEUVE, PIGEON. CLAMENT 
AGUILBEAULT 
PROCUREURS DE LA VILLE 
DE MONTREAL-EST

MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS 
DU CANADA

REGION DE LA CAPITALE 

APPEL D’OFFRES

Des soumissions cachetées, adressées au: 
CHEF DES SERVICES FINANCIERS ET AD­
MINISTRATIFS, REGION DE LA CAPITALE, 
MINISTERE DES TRAVAUX PUBUCS, 301. 
RUE ELGIN, OTTAWA (ONT.), K1A OM3 et 
portant sur l'enveloppe la mention SOU­
MISSION POUR LE PROJET NO 12273 - 
CENTRE DE CONTROLE DE L’ENTRETIEN 
DES BATIMENTS (REGION OTTAWA - 
HULL) - PHASE IV OTTAWA (ONTARIO), 

seront reçues jusqu'à 15 heures (heure nor­
male de l’Est). LE MARDI, 4 AVRIL 1972.

Ou peut se procurer les documents de sou­
mission sur dépôt de 151. sous forme d'un 
chèque bancaire VISE établi i l’ordre dn 
RECEVEUR GENERAL DU CANADA, par 
l'entremise du bureau de la distribution des 
plans, pièce 134, édifice Bonaventure, 311, 
rue Elgin. Ottawa et on peut les consulter 
aux bureaux de l'Association des Construc­
teurs à Ottawa, Hull.Moutréai et Toronto.

Le dépôt sera remboursé dès que les docu­
ments seront envoyés en bon état dans le 
mois qui suivra le jour du décachetage des 
soumissions.

H ne sera tenu compte que des soumissions 
qui seront présentées sur les formules four­
nies pur le Ministère et qui seront accom­
pagnées du dépôt spécifié dans les docu­
ments de soumission.

BUREAU DEPOSITAIRE DES SOUMISSIONS: 
Les sous-entrepreneurs pour les travaux de 
mécauique et d'électricité doivent présenter 
leurs soumissions pur l'entremise du Bu­
reau dépositaire des soumissions, IM, ave­
nue Bronson, Ottawa (Ontario), an pins tard 
à 15 heures (heure normale de l'Est), LE 
VENDREDI. 31 MARS 1972, conformément 
an document "Procédures et principes ca­
nadiens. Types régknaat les bureaux de sou 
missions déposées ton des projets du gou­
vernement fédéral’’, deuxième édition, 1er 
avril 1971.

Le Ministère ne s'engage à accepter ni la 
pins basse ni ascsae des sou missions

J. J. Carette, 
Le chef de la planification 

financière. Adjudication des 
soumissions et des contrats.

AVIS est par les présentes donné que le con­
trat de vente en date du 10 février, 1972, 
à CANADIAN AFFILIATED FACTORS COR­
PORATION, de toutes dettes et comptes re­
cevables, présents ou futurs, payables à J. 
S. TRICOTS LTD., a été enregistré a*-Bu 
reau d'Enregistrement de Montréal, le 18 
février, 1972, sous le numéro 2329373.

DATE LE 18 février. 1972.

CANADIAN AFFILIATED 
FACTORS CORPORATION.

MINISTERE DES TRAVAUX PUBUCS 
DU CANADA

DISTRICT DE MONTREAL 

APPEL D’OFFRES

DES SOUMISSIONS CACHETEES, adressées 
au Directeur des Services Administratifs, 
Ministère des Travaux Publics du Canada, 
1631 avenue Driorimier, Montréal 133, P.Q., 
et portant la mention:

"SOUMISSION POUR GALERIES DE SUR­
VEILLANCE ET AMEUORATJONS DIVER­
SES - 740 BE LA IR - DEPOT POSTAL - 
MONTREAL, P.Q."

seront reçues jusqu’à quinze (15.00) heures 
(heure deMontréal), le 2 mars 1972.

On peut se procurer les documents de sou­
mission sur dépôt de 925.00 sous forme d’un 
chèque bancaire VISE établi à l'ordre DU 
RECEVEUR GENERAL DU CANADA par

l'entremise du bureau du Ministère à l’a­
dresse suivante: 1631 avenue Ddorünier. 
Montréal 133, P.Q. (2834553). 

et on peut les consulter à l'Association des 
Constructeurs, 4870 Place de la Savane, 
Montréal, P.Q.

Le dépôt sera remis sur retour des plans 
et devis, en bon état, au plus tard un (1) 
mois après l'ouverture des soumissions; 
après cette date le dépôt sera confisqué.

On ne tiendra compte que des soumissions 
qui seront présentées sur les formules im­
primées fournies par le Ministère et faites 
en conformité des conditions qui y sont sti­
pulées.

On n'acceptera pas nécessairement ni la 
plus basse, ni aucune des soumissions.

D.B. Norwood, 
Directeur des 

Services Administratifs.

AVIS LEGAL
Prenez avis que la compagnie Antonio De- 
nault liée, dont le bureau principal est situé 
à Ville de Laval, demandera au ministre 
des inoitutions financières, compagnies et 
coopératives la permission d'abandonner sa 
charte selon les dispotitions de la Loi des 
Compagnies.
Daté à Laval, ce 7ième jour de février 1972

BERNARD DENAULT, 
SECRETAIRE

Montréal, le 17 février 1972 
Hôpital Sainte-Justine 
Appels d'offres

1. AMENAGEMENT DE LABORATOIRES

1* Conseil d administration de l'Hôpital Sainte-Justine demande des soumissions pour l'aména­
gement de laboratoires de recherche et d’une animalerie dans le Bloc 7 de l'Hôpital Sainte Justine. 

Us pians, devis, documents contractoris et antres renseignement! peuv ent être obtenus au bureau 
de l’architecte LABELLE, LABELLE, MARCHAND, GEOFFROY, 43M ouest, me Jean-Talon - 
suite 315 - Montréal 318 - tâépbone 731-2721 - contre un dépôt de 91M.M qui sera remboursé 
au soumissionnaire s'il remet les plans et devis en bon état et à la satisfaction de l’arehitecte, 
dans les 39 jours qui suivent l'ouverture des soumissions.

Seules sont autorisés à soumissionner pour l'exécution des travaux, les personnes ou entreprises 
ayant leur principale place d’affaires dans la province de Qu&er.
Les soumissions devront être accompagnées d’un chèque visé au montant de soixante quinze mille 
dollars (I75.M9.99) à l’ordre de l’Hôpital SaiateJustine ou d'un cautionnement de soumission 
établi an même montant et valide pour M jours.

le soumissionnaire choisi sera tenu de remplacer le chèque ou le cautionnement de soumission 
par un cautionnement d'exécution et un cantionnement couvrant le paiement de la main-d’œuvre 
et des matériaux, chacun pour une valeur de 59% du montant du contrat.

“ ■ « , c» ■uirrurrs au v.onscu a administra-
Hon it I Hôpital SatatojMtiK, 1175, rircmia it la Cote Saintr-Catkcriar. Montréal, stroot 
reçues jusqu’à 17 heures, le 22 msn 1172. au bureau de la réceptionniste, hall principal de 
l'Hôpital Saiatejustine et seroat ouvertes publiquement, Immédiatement après, dsns 11 salle 
du Conseil d'administration
Us soumissions des sous-traitants en plomberie, chauffage, ventilation, climatisation et âectricité 
devront être présentées sur Is tormile officielle du Barenu des soumissions déposées et être 
remises su Borc.u des soamissioos déposées le pins proche, in pins tard, le 15 mats 1172 à H 
heures. Us son missions seront valides pour 12* joui.

L'entrepreneur général choisi devra accepter comme sons tnilanli pour l'équipement les lour- 
nisseura désignés par le Conseil d'ndmluistration de l’bnpital. Us uoms des louruiiseirs dési 
pés ainsi que les montants de leurs soumissions srroui communiqués à l’entrepreneur général 
choisi avant la signa tore dn contrat.

U Conseil d’udmiubtnliou de l’Hôpitil SaimeJaulne ne s’engage à accepter ni la plus bas 
se, ni qndqn’antre des soaraisibas reçues.

2. EQUIPEMENT DE LABORATOIRE

U Conseil <fadministration de l'Hôpital Saintejusüne demande des soumissions pour la loural. 
turc, li livraison et Is mine en plate de l'équipement requis pour l'aménagement de Ishoraloires de 
recherche et d'une animalerie dans le Bloc 7 de l'Hôpriai SatateJusliar.

rue J eau-Tatou. Montréal }« télépho.e 7JP2721. contre m dépôt de 55* M qui sera rembour 
lé su soumtaionuhlre s'il remet les plau « devis en boa étu et à I. salislartio. de l'sithitecle 
dans les 39 joars qui solvent l’onvertare «les soumissions. Les form ni es de soumissions sont gra 
tuile, et dlspouibleu un bureau de l'architecte. De plus, tou Ira document, peuvent être consultés
*, * 1 A-**— '• Mhriractlou de Moulréul, 4*7*. Place de la Ssvinr.
Montréal 391.

, PPe* CiC*rté” PorUl1 mention: "SOUMISSION POUR LE- 
W) BLOC r , et adressées au Conseil tfadminiit ration de l'Hôpital Sainted us 

Une. 1175, chemin de I. Côte SnkteCntheriK. Montréal, seront reçnei jraqu’h 17 henres. le 22 
murs 1*72, h bureau de U réceptionniste, hall principal de l'Hôpital Saintedustlue.

^ « •»IMe à accepter .1 I. pi» b«se.
ni quel qu'autre des soumiaitoai reçues.

U secrétaire.
Madame Adâard Beaurbemta.

I fy
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Fraude de $3 millions à 
l'endroit des Canucks?

r.,- W’après CP) - Le president et le vice-
president de Medical Investment Corp., de Minneapolis, qui dé­
tient la concession des Canucks de Vancouver dans la ligue 
INationale de hockey, ont été accusés hier d’un vol de $3,000,000 
aux dépens de Northwest Sports Enterprises.

Le président Tom Scallen et le vice-président Lyman 
Iters ont aussi été accusés d’avoir prrvlnit lin fonv nmennntnc 

en 1970, dans le but d’inviter le pue souscrire sous for-
-------- r.................— possède les Canucks

et est 1 entreprise par laquelle Medical Investment opère sa 
concession.

n»e ^(ap('ons dans Northwest Sports, qui pos
Invt

NOUVEAU DRAME DE L’ARENE ! Le boxeur mi- 
lourd Stewart Gray, de Toronto, est inconscient au 
tapis après avoir été knockouté par le champion 
canadien Al Sparks, avant-hier soir dans la Ville-Reine. 
Gray est présentement dans un état critique à l'hôpital, 
et on lui accorde peu de chances de survivre.

(Téléphoto CP)

L accusation, portée par la Commission des valeurs de la 
Colombie-Britannique, veut que la dite somme ait été subtilisée 
de Northwest Sports le 15 décembre 1970. On n’a pas encore 
décidé quand cette cause sera entendue en cour.

Bill Winnett, vice-président à l’administration de North­
west Sports, a dit que l’accusation contre les deux dirigeants de 
1 entreprise de Minneapolis était “une affaire privée entre 
Scallen, Walters et la Commission des valeurs" et n’impli­
quait pas directement les Canucks. Winnet a cependant ajouté 
qu une réunion des administrateurs de Northwest Sports aura 
lieu aussitôt que possible afin d’étudier la situation.

Les dossiers de Northwest Sports ont été saisis par des 
représentants de la Commission des valeurs en juin dernier, 
apres qu’on eut découvert qu’une somme de $3.5 millions 
avait etc transférée du compte de banque canadien de Northwest 
Sports a la grande corporation du Minnesota.

En même temps, William S. Irwin, surintendant des cour- 
«iTn™ . Co*°înbi®'Bntannique, avait' ordonné la saisie des 

.’000 actions de Northwest Sports détenues par Medicor et 
qui procurent à cette entreprise le contrôle majoritaire à 
60.1 pourcent dans l’equipe de la LNH.

Six jours plus tard, la famille Capozzi, de Kelowna, prê- 
icw j! 8?!11-1!16 millions à la société américaine, à
15,4 d interet, pour lui permettre d’obtempérer à un ordre de 
la commission des valeurs qui exigeait que l’argent emprunté 
a Northwest Sports soit retourné à l’entreprise canadienne. 
Les Capozzi furent remboursés en décembre dernier.

L accusation de vol contre les deux hommes a été portée 
en vertu du code criminel, tandis que la seconde accusation 

est selon la loi des valeurs de la Colombie-Britannique.

Les sports à La pige

l

PHIL ESPOSITO était seul en tête des 
compteurs de la ligue Nationale avant les 
parties d’hier soir. Esposito a en effet reçu 
le crédit d'une passe qui avait d’abord été 
accordée à son coéquipier Johnny Bucyk. lors 
du match de samedi dernier au Minnesota. 
Esposito avait donc 103 points comparativement 
à 102 pour Jean Râtelle, des Rangers. Les deux 
jouaient cependant hier soir. C’est après avoir 
étudié le film de la rencontre que le pointeur 
officiel Arnie Bauer a accepté de faire le chan­
gement, survenu trop tard, cependant au bureau 
de la ligue qui avait déjà méis ses statisti-- 
ques hebdomadaires.

GEORGE CHUVALO, champion canadien 
des poids lourds, n’affrontera pas Muhamed 
Ali tel que d’abord annoncé, le 13 mars pro­
chain à Vancouver. Son gérant Irving Unger- 
man est trop bouleversé par l’état d’un autre 
de ses protégés, Stewart Gray, qui est dans 
le coma depuis son match d’avant-hier sou- 
contre le champion canadien des poids mi- 
lourds, Al Sparte. On devait signer le contrat 
en question hier. Cette rencontre rapporterait 
$60,000 à Chuvalo qui a défait Jim Christo­
pher, de Détroit, à la 2ème ronde lors de la 
même soirée. Chuvalo et son gérant passent 
leurs heures au chevet de Gray, assommé par 
Sparks qui fêtait dimanche son 43ème, 44è- 
me ou 45ème anniversaire de naissance et 
qui défendait son titre pour la première fois 
depuis novembre 1970. Pour dire que Gray ne 
devait pas être trop en forme. Sparks a ré­
colté $5,000 et Gray... $2,000. Pourra-t-il 
jamais le récolter?

REGGIE JACKSON est le plus connu des 
joueurs de baseball qui ont renouvelé leur 
contrat avec leur équipe hier. Jackson, évo­
luant pour les Athlétiques d’Oakland, a touché 
$50,000 en 1971 alors qu’il frappait pour une 
moyenne de .277 avec 32 circuits et 80 points 
produits. Les A’s ouvriront leur camp d’en­
traînement demain à Mesa, en Arizona. D’au­
tres à signer hier ont été le lanceur Stan Per- 
zaniski et le joueur de champ intérieur Rich 
Morales, des White Sox; Rod Carew, des 
Twins; Wayne Garrett et Jim Beauchamp, des 
Mets; et le gaucher Don Gullett (16-6), des 
Reds. Parmi ceux qui n’ont encore pas signé 
leur contrat, mentionnons Juan Marichal et 
Tito Fuentes, des Géants; l’enfant terrible 
Richie Allen, des White Sox, qui exigerait 
lus de $120,000; Mickey Lolich et Mike Kil- 
enny, des Tigres, Harmon Killebrew. des 

Twins de même que Cari Morton et Rusty 
Staub des Expos dont les lanceurs et rece­
veurs doivent être au camp de West Palm 
Beach demain.

Placid (N. Y.), disputent quelques parties ami­
cales en sol canadien avant le tournoi.

Au BRIDGE DUPLICATA du cercle Vi­
sitation la semaine dernière, les gagnants ont 
été (est-ouest) MM. Roger Poirier et A. Car­
rier (1ers), Mmes Raymonde Dansereau et 
Jeannine Rémillard (2emes), Mmes Blanche 
Duguay et Jeanne Séguin ainsi que M. et Mme 
Marcel Bourbeau (Sèmes ex-aequo); (nord- 
sud) Mme Blanche Lachapelle et M. André 
Tardif (1ers), M. et Mme L.-P. Colette 
(2èmes) et M. et Mme Raymond Lussier 
(3èmes). Le cercle Visitation se réunit chaque 
mercredi soir, au sous-sol de la Caisse popu­
laire du Sault, coin Henri-Bourassa et Papi­
neau.

•
WILFRID GAGNON a été élu président du 

club de golf de Laval-sur-le-Lac, lors de la ré­
cente assemblée annuelle. Louis-Philippe Guay 
et Claude Beauregard sont les nouveaux vice- 
présidents, ce dernier agissant aussi comme 
capitaine du club. Enfin. Maurice Masse a été 
élu secrétaire et Guy Charette, trésorier. Guy 
Raymond demeure l’administrateur et André 
Maltais le professionnel attitré du club.

•
YVON ROBERT, décédé l’automne der­

nier, a été élu au Temple de la renommée de 
la lutte professionnelle, qui est en train de voir 
le jour. C’est Yvon Robert fils qui acceptera 
la nomination, mardi soir prochain au Forum, 
à l’occasion de la soirée mensuelle de lutte 
professionnelle qui y sera présentée.

•
BILL FREEHAN, des Tigres de Détroit, 

a réussi le premier quatre-buts de la saison 
hier, lors de la 2ème journée d’entraine­
ment du club à Lakeland, Floride. Il a été 
imité par la recrue Ike Blessitt. Ce dernier 
a réussi le plus long des deux coups, soit 
environ 390 pieds. Six Tigres n’ont pas en­
core renouvelé leur contrat 1972

P1
ki

QUELQUE 6,000 amateurs de hockey 
sont attendus à l'amphithéâtre de Verdun ce 
soir, à l’occasion du match hors-concours que
s’y livreront les Etoiles des universités du 
Québec et l’équipe universitaire de l’URSS. 
Celle-ci, en route pour les Universiades mon­
diales d’hiver qui démarrent samedi à Lake

TOM KULESZ, 14 ans, de North Salem 
(N,-J.), n’est pas incommodé outre me­
sure par la jambe artificielle qu’il porte 
depuis sa plus tendre enfance. Outre 
le ballon-panier, il est également très ac­
tif en alpinisme, en cyclisme et en ran­
données pédestres. (Téléphoto AP)

DICK SARRAZIN a été retourné au club 
Richmond, de la LAH, par les Flyers de 
Philadelphie hier. L’ailier droit est âgé 
de 26 ans.

•
Le SPECTATEUR qui a osé courir sur le 

terrain pour voler le ballon, lors de la partie 
Miami-Baltimore le 12 décembre dernier, et 
qui fut solidement plaqué par Mike Curtis, 
des Colts, a intenté hier une poursuite en dom­
mage de $250,000 contre ce dernier. La partie 
était présentée à la télévision nationale et on 
a vu Donald Ennis, 30 ans, se rendre coupable 
du méfait. Il se plaint de plusieurs blessures 
mineures à la suite de l’incident et d’être 
incapable de poursuivre son travail. Peut- 
être que si M. Ennis était demeuré sage­
ment dans les gradins comme tout le monde, 
il pourrait être à son travail aujourd’hui. . . 
Sans doute! ^

DONNY ANDERSON, qui avait reçu un 
boni évalué à $600,000 pour signer avec les 
Packers de Green Bay il y a quelques années, 
a été échangé hier aux Cardinaux de St-Louis 
en retour d’un autre demi, mécontent ce­
lui-là, MacArthur Lane. Lane fut le 2ème 
meilleur porteur de ballon de la LNF en 1970 
avec des gains de 977 verges. Il est tombé 
à 502 verges l’an dernier et a vertement et 
ouvertement critiqué la direction de l’équipe 
à la fin de la saison dernière, étant même 
suspendu pour la dernière partie de son équi­
pe. Anderson a accumulé des gains de 3,061 
verges en six saisons à Green Bay, venant 
au Sème rang de tous les temps chez les 
porte-couleurs de cette équipe. Lane a des 
gains de 1,725 verges en quatre saisons.

•
HARRY J. RENAUD a été nommé hier 

secrétaire-trésorier des Expos de Montréal. 
Agé de 32 ans, Renaud était contrôleur de 
l’equipe montréalaise depuis ses débuts en 
1968. Diplômé du collège Loyola, il y fut pré­
sident de sa classe durant quatre ans. Il fut 
également président de l’Association athléti­
que de Loyola et a porté les couleurs de ses 
équipés de hockey et de tennis.

•
JERRY WEST, des Lakers de Los Ange­

les, a remporté le premier scrutin de l’an­
née en vue de l’attribution de la ceinture Hickok 
qui sera attribuée à l’athlète professionnel de 
J’année pour la 13ème fois. Il a reçu 23 votes 
de première place pour 114 points, n a été 
suivi du quilleur Don Johnson avec 84 points, 
Kareem Jabba, des Bucks de Milwaukee, 72, 
Richard Petty, 65, et Wilt Chamberlain, un 
coéquipier, 58 points.

•
DAN REEVES, l’homme à tout faire des 

Cowboys de Dallas, ne veut être qu’instruc­
teur la saison prochaine. Celui qui a déjà 
subi quatre opérations aux genoux venait tou­
jours en cours de saison pour remplacer des 
demis blessés chez les Cowboys. Reeves sera 
instructeur à temps plein du champ-arrière 
défensif.

Pas avant 1973 ...
L'URSS contre 
les champions 

de la L/\IH ?
TORONTO (d’après CP) - 

Les présidents de la ligue Na­
tionale et de la Fédération in­
ternationale de hockey se sont 
rencontrés hier à Toronto, afin 
de discuter d’un futur calen­
drier de matches entre équipes 
de la LNH et des formations 
européennes. Clarence Camp­
bell, président de la LNH, a 
cependant dit qu’aucune enten­
te ou décision n’avait été prise 
lors de cette rencontre au som­
met.
“Nous avons discuté de la 

possibilité d’établir un calen­
drier mixte entre nos deux or­
ganismes, a-t-il dit, mais nous 
n’avons pu en venir à une enten­
te. Nous avons tout simplement 
envisagé les possibilités et dis­
cuté de la situation actuelle du 
hockey mondial.’’

Bunny Ahearne, président de 
la Fédération internationale, 
était de passage à Toronto en 
route pour son domicile de Lon­
dres, à son retour des Jeux 
olympiques d’hiver de Sapporo 
Il a dit qu’il avait abordé lundi 
avec Charles Hay, président de 
Hockey Canada, le sujet d'un 
tournoi de hockey Canada-Eu­
rope, déjà mis de l’avant à 
Sapporo par Fred Page, du Ca­
nada, vice-président de sa Fé­
dération.

Ahearne a précisé qu’il ai­
merait que ce tournoi, s’il pou­
vait être organisé, soit présen­
té l’automne prochain. L'équipe 
canadienne, formée de joueurs 
professionnels, participerait 
alors à une compétition à la 
ronde contre des équipes de 
l’URSS, de la Tchécoslovaquie 
et de la Suède, les matches de­
vant être disputés dans les qua­
tre pays impliqués.

C’est également lors des 
derniers J.O. qu’Arcajii Cher­
nyshev, l’un des entraîneurs 
de l’équipe russe, a dit que sa 
formation était prête à affron­
ter n’importe quel club de la 
LNH. Campbell avait alors 
commenté que son circuit pren­
drait en sérieuse considéra­
tion une invitation officielle en 
ce sens par l’URSS.

Pas avant 1973
Lorsqu’on lui a demandé 

hier si une rencontre entre les 
champions de la LNH et les 
Russes, champions olympiques,

fiourrait être présentée dès 
’automne prochain, Campbell 

a répondu que ce match ne 
pourrait avoir lieu au moins 
avant l’automne 1973.

HOCKEY

PAS SI BETE ! John Allyn, le propriétaire des White 
Sox de Chicago, a demandé à son tailleur de lui faire 
cet ensemble en même matériel que l’uniforme à domi­
cile de son équipe. Le receveur Ed Herrmann, lui, 
porte son costume traditionnel, au camp d’entraine 
ment printanier des Sox à Sarasota, en Floride.

(Téléphoto AP)

$750,000pour cinq ans...

Bernard Parent, 1ère 
capture" de I'AMHu

MIAMI (d apr
gardien des Maple Leafs de Toronto en compagnie de Jacques 
Plante, est devenu hier le premier joueur de la ligue Nationale 
à faire le saut officiellement dans la nouvelle association Mon­
diale de hockey, quand il en est venu à une entente avec la direc­
tion des Screaming Eagle de Miami. Parent aurait signé un con­
trat de cinq ans dyune valeur de plus de $750,000, en plus d’hé­
riter d’une maison, d’un bateau et d’une voiture.

Lester Patrick, directeur 
général du club Miami, a con­
firmé que le contrat de Parent 
était à long terme, et que la 
signature aurait lieu dimanche 
prochain quand tous les détails 
seraient révélés.

Agé de 26 ans, Parent, l’un 
des meilleurs jeunes gardiens 
présentement dans la LNH, 
était à Détroit en compagnie de 
son équipe hier. Mais U s’est 
refusé a tout commentaire.

Parent à joué durant trois 
saisons et demie avec les 
Flyers de Philadelphie, avant 
d’etre échangé aux Leafs le 
31 janvier 1971.

Howard Casper, de Philadel­
phie, l’avocat de Parent qui 
s’était montré très exigeant 
envers la direction torontoi- 
se avant que son client n’ac­
cepte de changer d’équipe l’an 
dernier, a dit hier que Bernard 
toucherait son salaire, même 
si l’équipe de Miami et l’AM H 
ne voient jamais le jour.

Jeune millionnaire

Casper a ajouté que Parent 
serait millionnaire, ou presque, 
à la fin de son nouveau contrat 
de cinq ans. “Quand il aura 
31 ans, il pourrait ne plus tra 
vailler du tout à moins qu’il 
n’en ait le désir.”

Casper a aussi révélé qu’il 
s’attendait à ce que les Maple 
Leafs traduisent Parent en 
cour pour ne pas le perdre. 
“Mais nous gagnerons^’, a-t- 
il dit, “parce que Bernard n’a 
même pas de contrat le liant 
avec cette équipe.”

Il a également ajouté qu’il 
doute fort que Parent soit ban­
ni de la LNH, ce qui l’empê­
cherait d’y revenir un jour.
“Avec l’expansion actuelle, 

il n’est plus question de bannir 
qui que ce soit. La LNH aura 
grand besoin de tout joueur de 
talent.”

Selon l’avocat, Bernard au­
rait accepté de jouer à Miami 
parce qu’il pouvait gagner en 
cinq ans seulement le même 
salaire qu’il aurait pris 10, 
ou même 15 ans, â percevoir 
dans la LNH. Il toucherait un 
présent salaire de $40,000 par 
année des Maple Leafs.

Parent a été repêché par le 
club Calgary lors de la récente 
séance de l’AM H. Mais devant 
sa réticence à jouer dans 
l’ouest canadien, les Screaming 
Eagles lui ont offert un contrat 
et, en même temps, ont obtenu

NOS EXCUSES
Nous nous excusons au­

près de nos lecteurs de ne 
pouvoir leur présenter le 
compte rendu du match 
d’hier soir au Forum, entre 
le Canadien et les Rangers 
de New York. Une heure de 
tombée très hâtive, occa­
sionnée par la situation 
chaotique du transport dans 
Montreal, nous aura empêché 
d’y faire écho, même si 
Marc Thibeault, directeur 
de nos pages sportives, as­
sistait à la rencontre.

LIGUE NATIONALE Peterboro 49 24 17 8 213 186 56
fcst Niagara Falls 50 22 21 7 222 226 51

Boston
Pi 8 P n bp bc pts St Catharines 50 19 24 7 201 238 45

60 43 8 9 247 132 95 London 50 18 26 6 201 225 42
New York 59 38 11 10 255 138 85 Montréal 47 1 30 9 IM 22t 25
Montréal M 33 13 12 21» 149 71 Hamilton 50 10 3 6 5 164 265 25
Détroit 59 25 25 9 192 186 59 SamediToronto 61 24 26 11 154 167 59
Vancouver 57 16 36 5 145 208 37 Toronto 7. Kitchener 6
Buffalo 50 11 35 14 152 224 36 Hamilton 2. Oshawa 0

Chicago
Ouest
59 38 14 7 194 121 83 Dimanche

Minnesota 60 32 19 9 168 136 73 Toronto6. London 2
Californie 61 18 29 14 165 223 50 St Catharines 3. Niagara Falls 2
St-Louis 61 20 32 9 167 201 49 Kitchener 4 Ottawa 3
Philadelphie 59 18 30 11 143 183 47 Oshawa A Montréal, remise
Pittsburgh 60 18 33 9 147 195 45

HierLos Angeles 62 17 39 7 155 240 39
Hl«r

New York àMontréal 
Toronto à Détroit 

Boston à Vancouver
LESMENEURS

Esposito. Boston
B
51

A
52

Pts
103 BostonRâtelle. New York 43 59 102 HalifaxOrr. Boston 27 66 93 SpringfieldGilbert. New York 39 49 88 ProvidenceHadfietd New York 37 50 87 Rochester

B Hull, Chicago 39 34 73
F. Mahovlteh. Montréal 30 38 68
Martin, Buffalo 39 24 63 Baltimore
Redmond. Détroit 35 25 60 Cleveland
Stanfield. Boston 17 43 60 Hershey

Ce soir
Pittsburgh à Toronto. (TV1

Cincinnati
Richmond
TidewaterPhiladelphie à New York

Boston à Californie 
Buffalo à ChicaRo 

St Louis à Los AnReles
Demain

Canadian vs M mnesota. 9h 
Vancouver à Détroit 
ChicaRo à Buffalo

UGUEJrduQUEBEC
Cornwall 48 36 12 1 276 146 71 1
Québec 49 34 14 1 292 186 69
Drummondville 48 32 15 1 227 196 65
Sof»1 47 28 19 0 198 161 56
ShawmiRan 48 26 19 3 223 161 55

■Sherbrooke 48 24 22 2 246 230 50
Trois-Rivières 50 20 27 3 189 203 43,
Verdun 47 15 31 1 186 276 31
St-Jérème 48 14 34 0 214 331 28
La*a| 49 7 42 0 172 334 14

Dimanche
Drummondville 10. Laval 6 

Verdun 7. St-Jérôme6 
Québec A Cornwall remise i

ShawmiRan à Sherbrooke, remise 
Trois-Rivières à Sorel. remise 

Hier
Cornwall à St-Jérôme

Ce soir
St-Jérôme A T Rivières

LIGUE JR DE L’ONTARIC
Toronto 49 35 12 2 263 196 72
Oshawa 47 28 11 8 228 178 64
Kitchener 50 25 18 7 252 205 5/
Ottawa 51 27 21 3 120 173 57

Kitchener A Hamilton 
Montréal A St Catharines 

Oshawa A Ottawa

LIGUE AMEIRICAINE
Est

S9 33 17 9 201 146 75 
59 31 16 12 217 159 74 
58 23 22 13 222 195 59 
67 21 27 9 198 210 51
57 19 31 7 170 246 45 
Ouest
56 26 20 10 177 172 62
56 26 22 8 209 193 60 
53 24 20 9 195 169 57
58 23 24 11 201 208 57 
58 22 26 10 176 159 44
57 13 36 8 149 228 34

Dimanche
dimanche 

Halifax 3 Hershev 2 
Boston 3. Cincinnati 3 

Providence 7. Cleveland 2 
Richmond 4. Tidewater 1 

Rochester A Baltimore, remise
Samedi

T idewater 2. Baltimore 2 
Boston4. Cleveland 1 

Hershev 6 SprmRfield 2
Hier

Cleveland A Baltimore 
Hershev A Cincinnati 

Rochester A Tidewater

Ce soir
Boston A Herslev 

Cleveland A Rochester

UNIVERSITAIRE du QUEBEC
Loyola
Sir GeorRe
Sherbrooke
Montréal
Bishop’s
TroisTRivières
RMC
McGill

18 14 
18 12 
18 11

3 141 44 31
95 64 26 
97 66 24 

111 91 19 
83 102 17 

111 109 17 
62 104 3 
52 176 0

Samedi
Loyola 5. Sir GeorRe 5 

Montréal6 RMC? 
Sherbrooke9. Trois Rivièri*s6

les droits de négocier avec lui 
de l’équipe de Calgary.

C’est avec les Bruins de 
Boston que Parent a fait ses 
premières armes dans la LNH. 
Les Flyers l’ont repêché en 
1967, à l’occasion du repêcha­
ge des six nouvelles équipes de 
l’expansion, et il a mené les 
Flyers au championnat de la 
saison régulière dans la sec­
tion Ouest dès sa première 
saison. Il passait à Toronto 
l’an dernier.

Qui est Casper?
A Philadelphie, Casper a 

aussi révélé qu’il négociait 
présentement au nom de 40 à 
50 joueurs de la LNH avec les 
nouvelles équipes de la LNH, 
précisant que la moitié des 
joueurs de l'équipe actuelle des 
Flyers et plusieurs Maple 
Leafs étaient sous son giron.

Casper a ajouté que le com­
portement de la direction des 
Leafs dicterait si Parent ter­
minera ou non la saison à To­
ronto.
“Bernard est tout à fait d’ac­

cord pour jouer jusqu’à la fin 
de la saison. Seule l’attitude 
de la direction des Leafs dic­
tera sa conduite. Jusqu’ici, 
elle a refusé de faire une nou­
velle offre et elle menace Pa­
rent de le traduire en cour. 
Bernard n’est pas obligé de se 
soumettre à une attitude sem­
blable.”

Casper a enfin révélé qu’une 
bonne demi-douzaine d’autres 
vedettes de la LNH s’apprê­
taient à bâcler une entente avec 
des équipes de l’AMH, et que 
certains clubs de la LNH, de­
vant cette menace, en venaient 
à de nouvelles ententes avec 
leurs joueurs.

COMPTABLES AGRÉÉS
BELZILE, CARDINAL, 

ROY & CIE
Comptables agréés

ALAIN BELZILE C A 

PIERRE CARDINAL, C A 

CLAUDE ROY, C A 

RONALD PERRON C A

2345 est, Bélanç Ier 
Montréal 729-5226

PROVOST & PROVOST
Comptables agréés

ROGER PROVOST C A 

ROLAND PROVOST. C A

235 ouest, Boul. St-Joseph 
274-6513

LUCIEN DAHME, C.A.
Comptables agréés

276 ouest, rue St-Jacques 

Suite 110 845-4194

VIAU& ROBIN
Comptables agréés

LUCIEN D VIAU. C A 
H LIONEL ROBIN, C A 

JACQUES R CHADILON.C A 
ARMAND H VIAU, C A 

J SERGE GERVAIS, C A 
WAGUIH BOULOS. C A

4926 ave. Verdun, Verdun 
769-3871

T. ROBICHAUD - GAGNON
.Comptable agréée

46S Le Royer T,. , -,,
Saint-Lambert 671-9628

Duval, Bateau & Cie
COMPTABLES AGRÉÉS

159 ouest, rue Craig, Montréal 126 861 -9987

Thorne, 
Gunn 
& Cie
Comptables Agréés
800, PLACE VICTORIA, Suite 2604 - Montréal 115 

Tél. : 878-301 1

Bureaux à travers le Canada et correspondants dans le monde entier.

SAMSON, BÉLAIR, CÔTÉ, LACROIX 
ET ASSOCIÉS

comptables agréés

Suite 3100, Place Victoria, Montréal 1 15 861-5741

71, rue Saint-Pierre, Québec 692-1201

184, avenue de la Cathédrale, Rimouski 724-4136

108 nord, rue Wellington, Sherbrooke 567-5259

324, rue Des Forges, Trois-Rivières 378-4541

DUES
les samedis: 10 h. 30 è 

khulinianche au vendredi: 12 
■le dimanche, 5 mars: 12 h. 

PRIX D’ENTREE:
Etudiants: $1.00; 

ans et moins

22 h. 30

salon nautique 72
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Environ 15% des assistés sociaux 
ne sont pas encore allés 
toucher leur chèque de prestation
par Solange Chalvin

Dans les huit bureaux régionaux du 
bien-être social des banlieues de Mont­
réal, où les assistés sociaux ont été 
convoqués pour toucher leurs chèques 
d'aide sociale, 83.6% d'entre eux se sont 
présentés mais 18.6% se sont vus refu­
ser, changer, augmenter ou annuler 
leur chèque mensuel.

Dans la région de Québec, environ 
15% des assistés sociaux ne se sont pas 
encore présentés pour recevoir leurs

Militant chrétien 
arrêté au Brésil

Un membre du conseil exécutif du 
Mouvement mondial des travailleurs 
chrétiens (MMTC), M. Joaquim \lbu- 
querque Amalde, a été arrêté à l’aéro­
port de Rio de Janeiro au Brésil au mo­
ment de son départ pour une réunion du 
MMTC à Santiago au Chili.

La nouvelle de cette arrestation a été 
rendue publique par le secrétariat géné­
ral du MMTC qui s’élève contre cette au­
tre arrestation d'un militant chrétien au 
Brésil.
“Nous protestons avec indignation 

contre cette arrestation, lit-on dans le 
communiqué du MMTC, due à son enga­
gement depuis des années dans son pays 
et en Amérique latine, pour la libération 
personnelle et collective des travailleurs 
et la justice sociale.”

chèques bien qu’ils aient été convoqués 
depuis près d'une semaine. Les chèques 
seront gardés jusqu’au 29 février avant 
d’être retournés à Québec.

L'opération de dépistage des fraudes, 
mise sur pied partout au Québec, a 
commencé à donner des résultats, a dit 
un porte-parole du ministère. Quant aux 
inconvénients d’une telle enquête, en 
pleine saison hivernale, il est évident 
qu’ils demeurent présents à l’esprit de 
tous.

Dans certains bureaux - comme ceux 
de Laflèche ou Longueuil par exemple 

des mères de familles ont dû faire 
plusieurs milles, venant de Varennes, 
Verchères, Saint-Constant ou Laprairie 
pour toucher leurs chèques. Le climat 
actuel n’est sûrement pas favorable à 
une telle opération, a dit un représen­
tant de l'Association pour la défense 
des droits sociaux.

Sur un total de 10,439 assistés so­
ciaux inscrits dans huit bureaux régio­
naux, 8,768 personnes se sont présen­
tées alors que 1,671 n’ont pas encore 
répondu à l’appel. On peut mettre en 
doute que ces 16.4% représentent uni- 
auement des malades ou des handicapés. 
Il y a sûrement une proportion de frau­
deurs qui préfèrent garder l’anonymat, 
a dit un officier de bien-être.

On sait que cette mesure temporaire 
du ministère des affaires sociales, qui 
oblige les assistés sociaux à aller sur 
place chercher leurs chèques au lieu 
de les recevoir par la poste, doit se

poursuivre le mois prochain.
Selon les résultats obtenus, a dit M. 

Adrien Lacombe, responsable régional 
adjoint du ministère des affaires so­
ciales à Montréal, l’opération se pour­
suivra ou sera interrompue. En fait, le 
but visé est de rétablir une situation 
chaotique; si nous y réussissons en un 
mois avec la collaboration de tous, je ne 
vois pas l’utilité de poursuivre l’opé­
ration. a dit M. Lacombe.

Parmi les inconvénients d’une telle 
enquête, notons le retard apporté à 
résoudre les nouveaux cas d’assistance 
et les cas urgents, étant donné que tous 
les agents des cas avant de remettre 
les cheques.

A ce sujet, M. Lacombe a dit que les 
comités de citoyens et les avocats po­
pulaires ont aidé dans plusieurs bu­
reaux à apporter des réponses rapides 
à certaines situations d’urgence et qu’en 
fait, la majorité des assistés sociaux 
ne s’opposaient pas à cette vérification 
qui permettra d’écarter de leurs rangs 
les fraudeurs qui ternissent l’image 
de l’assisté social, victime d’une socié­
té axée sur la productivité.

Si le nombre des fraudes détectées 
se situe aux alentours de 10 à 15%, a 
dit un responsable du Service social 
aux familles, il n’y aura pas lieu de se 
scandaliser. Tout système de cette 
envergure - qu’il s’agisse de l’impôt 
ou de l’assurance-chômage - entraîne 
un pourcentage d’erreurs qu’on attribue 
trop facilement à la fraude organisée.

Dans tes aéroports 
moins d'annulations

Le dix-huitième jour de la grève des techniciens des 
aéroports n’a rien apporté de neuf, hier; la frustration 
des voyageurs était moindre du fait que les lignes aé­
riennes préviennent maintenant 24 heures d’avance leurs 
clients des changements prévus aux vols.

Aux Communes, M. Trudeau a déclaré, en réponse à une 
question de M. Stanfield, que le gouvernement avait des 
plans d’urgence quant à la grève actuelle mais il a refusé 
d’en dévoiler le contenu afin de ne pas nuire aux négocia­
tions toujours en cours entre le Conseil du trésor et les 
représentants syndicaux du local 2228 (Fraternité Interna­
tionale des Ouvriers en Electricité - FIOE).

M. Charles Drury, président du Conseil du Trésor, a re­
fusé de parler d’impasse à propos des négociations, rap­
pelant qu’il y avait discussion étape par etape mais que 
s’ils y avait impasse, les contacts cesseraient à la ta­
ble de négociations.

La compagnie Air Canada a fait savoir hier ou’elle pou­
vait fonctionner à 80% de son activité habituelle; 14 vols 
ont été annulés hier par cette compagnie dont quatre vers 
New York et Chicago mais les vols transcontinentaux et 
transatlantiques de même que les vols vers les Antilles, 
vers Miami et Los Angeles fonctionnent normalement.

L’absence des 2200 techniciens de radar et de com­
munications a eu pour effet de rendre inutilisables ces 
machines; départs et atterrissages ont donc lieu, “à 
vue” et au lieu d’un avion à la minute à Toronto par 
exemple l’on en est réduit à 8 départs par heure et à sept 
arrivées dans le même temps, même si la visibilité était 
très bonne hier.

CP Air rapporte que tous ses vols prévus fonctionnent tant 
à Montréal qu’à Toronto mais Québecair a dû réduire le nom 
bre de ses sorties hier en raison du mauvais temps dans 
le nord du Québec.

Lundi. Air Canada avait annulé 62 de ses 120 vols. Hier, 
40% des vols d’Air Canada à Toronto à 33% des vols de 
Montréal ont dû être rayés de l’horaire.

Les grévistes réclament une hausse de salaire de 24% 
en 24 mais en dehors de la Chambre, M. Drury a déclaré 
hier qu’ils n’obtiendraient jamais cette concession.

Au N.-Brunswick

Une grammaire française 
qui écorche la langue...

Le ministre de l’éducation du 
Nouveau-Brunswick, M. Lor- 
ne McGuigan, estime qu’une 
grammaire française bourrée 
d’erreurs “ne constitue pas 
une preuve de traitement in­
juste à l’endroit de la popula­
tion francophone”.

Voilà en effet ce que M. Mc­
Guigan a répondu à la Société 
nationale des Acadiens (SNA) 
qui lui avait fait parvenir un 
télégramme pour lui demander 
le retrait de ’’cet instrument 
de déformation ”.

Cette grammaire, oui sert 
pour l’éducation des adultes et 

ui est intitulée “Instrument 
e travail’’, a été préparée par 

un groupe d’enseignants en col­
laboration avec les fonction­
naires anglophones de la divi­
sion de l’enseignement profes­
sionnel au ministère de l’édu­
cation.

M. Armand Saint-Onge, 
sous-ministre chargé de toute 
question touchant au curricu­
lum. a admis à la SNA qu’il 
n’avait pas été mis au courant 
de ce document lors de sa pré­
paration.

Pour sa part. M. Hector J. 
Cormier, secrétaire-adminis­
tratif de la SNA, estime que 
ce manuel scolaire constitue 
une injustice et une insulte à 
l’endroit des francophones. 
Cette carence de materiel de 
valeur est, selon lui, d’autant 
plus injustifiée que la provin­

ce a reçu cette année une som­
me de $3.442,022 en vertu du 
programme de langue minori­
taire du Secrétariat d’Etat à 
Ottawa.

Le ministre de l’éducation 
a d'ailleurs déjà laissé savoir 
à la SNA que ces subventions 
du fédéral étaient versées dans 
les fonds généraux de la pro­
vince et n’étaient pas néces­
sairement employées pour 
l’enseignement de la langue 
minoritaire.

Un nouveau 
président

M. Adrien Gagnon a été élu 
président du Club Canadien de 
Montréal.

Le nouveau conseil d’admi­
nistration se compose de MM. 
Eugène Binette, Gérard Blais, 
Lionel Gascon, Bernard Gré­
goire, Maurice Jetté, Raymond 
L. Millette, Guy Moreau, J. Z. 
Léon Patenaude et Robert J. 
Perron.

Le président sortant de char­
ge, M Pierre Racette, devient 
président honoraire.

Lfl CROIX-ROUGE
TOUJOURS PRÊTE 

À AIDER

Pas d’impunité pour Mme Irving, 
déclare le procureur de Zurich

ZURICH (AFP) — “Le droit 
suisse exclut absolument la pos­
sibilité de promettre à l'épouse 
de Clifford Irving. Edith Ir­
ving Sommer, une éventuelle 
impunité en échange de ses 
aveux complets", a déclaré 
à Zurich M. Peter Veleff, 
procureur du canton chargé de 
l'instruction de l’affaire Hu- 
ghes-Irving.

Le procureur a donc impli­
citement démenti les rumeurs 
selon lesquelles un marché 
secret aurait été conclu entre 
les autorités américaines et 
suisses à ce sujet.

Plusieurs autres points ont 
été précisés par M. Veleff.

Edith Irving Sommer, qui a 
encaissé les chèques tirés par 
la maison américaine d’édition 
"McGraw Hill” et les a endos­

sés d’une signature “H.P. Hu­
ghes", est bien de nationalité 
suisse. Elle peut donc être 
extradée pour répondre de son 
escroquerie. Edith Irving Som­
mer. femme de Clifford Irving, 
auteur d’une prétendue biogra­
phie du milliardaire excentri­
que et invisible Howard Hughes, 
avait ouvert en mai dernier un 
compte au crédit suisse à 
Zurich avec un faux passeport 
au nom de H.R. Hughes. Elle 
avait également un second 
compte a la société de banque

Qui remportera 
lechampionnat

UNE BONNE REPONSE 
ET VOUS GAGNEZ 

UNE PART DES

/ \
OFFERTS RAt

Head & 
Shoulders

Vous pourriez bien gagner! Head & Shoulders 
offre $20,000 à partager également entre tous les 
participants qui auront correctement prédit 
l'équipe de la LNH qui remportera la finale pour 
la saison 1971/72. (ex: s'il y a 400 gagnants, 
chacun gagne $50.; s'il y a 10,000 gagnants, 
chacun gagne $2 ),
Pour participer, il suffit de se procurer une 
formule de participation là où vous achetez le 
shampooing Head & Shoulders, puis de se con­
former au règlement du concours (si votre 
magasin est à court de formules de participation, 
faites-en la demande, par écrit, è : Concours de 
hockey de Head & Shoulders, B.P. 3296, Suc­
cursale A, Toronto 1.) Allons, ne tardez pas I Le 
concours prend fin le 20 mars 1972.

suisse au nom de Hanna Ro- 
zenkranz. $450,000 seulement 
ont été récupérés sur les 
650,000 qui ont été soutirés à 
laMcGrawHili”.

Un inspecteur de la police 
américaine est actuellement 
à Zurich où il assure la liai­
son entre les diverses polices 
sur cette extraordinaire affai­
re qui intéresse aussi, outre 
les U.S.A. et la Suisse, l'Es­
pagne où résidait le couple 
Irving.

Howard Hughes, le milliar­
daire invisible, a chargé un 
avocat zurichois de la défense 
de ses intérêts dans cette af­
faire, M. Veleff n’a pas révélé 
le nom de cet homme de loi.

Enfin, les autorités suisse 
comptent bien obtenir l’extra­
dition d’Edith Irving Sommer.

Un avocat américain, M. 
Bemhard Reverdin, s’en occu­
pe sur place à Washington. 
“Nous espérons que les Etats- 
Unis donneront suite à notre 
demande justifiée d'extradition’ 
a conclu M. Veleff.

Offres aux 
ouvriers de 
la fonction 
publique

Les quelque 11.500 ouvriers 
de la fonction publique du Qué­
bec pourront bénéficier d’une 
augmentation moyenne globale 
de 19.7 pour cent de leur sa­
laire en trois ans, soit une 
injection de quelque $12 mil­
lions dans la masse salariale 
de plus de $61,000,000 qui 
leur est affectée par le gou­
vernement.

Cette offre salariale a été 
déposée hier à la table des né­
gociations du personnel ou­
vrier de la fonction publique. 
Elle comprend une somme 
importante consacrée au rat­
trapage dans les salaires de 
plus de 7.500 personnes. Cette 
somme de $2,400,000 équivaut 
à une augmentation moyenne 
d'environ 4 pour cent pour 
l’ensemble de ces employés, 
selon un communiqué du mi­
nistère de la fonction publique.

Ainsi, les ouvriers pourront 
bénéficier en moyenne d’une 
augmentation de 8.8 pour cent 
de leur salaire à la première 
année d’application de la con­
vention collective, cette hausse 
comprenant le 4 pour cent 
de rattrapage ainsi que le 
pourcentage annuel moyen de 
4.8 pour cent découlant de 
l’application de la politique 
salariale du gouvernement.

Il en ressort que le salaire 
annuel moyen du personnel 
ouvrier de la fonction publi­
que, actuellement d’environ 
$5,300 passera à près de $6,- 
400 à la troisième année d’ap­
plication de la convention col­
lective.
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CARTE DE REPRÉSENTANT

Georges Leviolon

VEND-TOUT enr.
NOM OU DÉTENTEUR DE PERMIS

001972
NUMÉRO DU MrfWlS

SlOffcTURE DU REPRÉSENTANT

SIGNATURE DU DÉTENTEUR OU D UNE PERSONNE AUTORISÉE

ENGLISH ON REVERSE SIDE

mnmiâm

Vendeurs itinérants
Vendeurs de véhicules automobiles usagés
Procurez-vous votre formule de demande de permis
Vendeurs itinérants et vendeurs 
de véhicules automobiles usagés, 
vous êtes tenus, en vertu de la 
Loi de la protection du consom­
mateur, de détenir un permis 
pour faire affaire au Québec à 
compter du 1er avril prochain.

Vous êtes reconnus comme 
vendeurs itinérants, ou encore 
vendeurs à domicile, si ailleurs 
qu'à votre adresse d’affaires 
vous concluez un contrat avec un 
consommateur ou vous sollicitez 
d’un consommateur déterminé la

passation d'un contrat. Si vous 
avez des représentants, ils se­
ront autorisés à agir en vertu de 
votre propre permis, moyennant 
une carte qui les identifiera 
comme tels.

Vous êtes vendeurs de véhicules 
automobiles usagés si vous 
effectuez la vente de véhicules 
à moteurs usagés de diverses 
sortes pouvant être utilisés sur 
les chemins publics, dans les 
champs ou en forêt. Par exemple, 
une automobile, un tracteur, une 
motoneige, une motocyclette,

une roulotte, peuvent être consi­
dérés comme des véhicules 
automobiles usagés.

Pour vous soumettre à la Loi, 
vous devez le plus tôt possible 
faire votre demande de permis 
en bonne et due forme. Pour que 
votre demande soit conforme aux 
conditions prescrites, l'Office de 
la protection du consommateur 
met à votre disposition une 
formule ainsi que les extraits de 
la Loi et des règlements qui se 
rapportent au permis.

Procurez-vous votre formule de 
demande de permis aux adresses 
suivantes:

Office de la protection du 
consommateur

800, Place d'Youville 
Québec 4 
Tél.: 643-8652

201 est, Boul. Crémazie 
Montréal 354 
Tél.: 873-5436

i OFFICE DE LA PROTECTION DU CONSOMMATEUR
MINISTÈRE DES INSTITUTIONS FINANCIÈRES, 
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